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    Introduction

    
      Le spectre des années trente planerait-il sur la France des années 2020 ? Un parallèle est régulièrement dressé pour alerter sur le caractère potentiellement détonnant d’une défiance marquée vis-à-vis des élites gouvernementales et de leurs soutiens partisans. Celle-ci est alimentée par la suspicion que génèrent des liens entre argent et politique et matérialisée par des affaires de conflits d’intérêts et de corruption. La comparaison entre les deux périodes se nourrit également de l’audience rencontrée par des « populismes » d’inspiration nationaliste et de la vigueur d’une protestation incarnée en 2017-2018 par le mouvement des Gilets jaunes. Cette dernière a remis au goût du jour un antiparlementarisme que beaucoup d’observateurs pensaient disparu. Comparaison n’est évidemment pas raison, mais février 1934 parle sans doute davantage à la France d’aujourd’hui qu’il ne l’aurait fait à celle d’un passé proche.

      
        Le 6 février des historiens

        Revenir sur le 6 février 1934, cette manifestation ayant tourné à l’émeute place de la Concorde et où le sang a coulé, s’avère nécessaire afin de souligner l’importance d’une crise et la force d’un événement souvent érigé en symbole de la « fièvre hexagonale » et des « guerres franco-françaises » contemporaines. L’épisode, dominé par la mobilisation des ligues et qui a raison d’un gouvernement investi le 6 et démissionnaire dès le lendemain, a grandement marqué les contemporains. Ils ont accumulé à son sujet récits, références et représentations qui ont structuré leur vision de la France au moins à court et à moyen terme. En regard, le 6 février 1934 est demeuré un parent pauvre de l’historiographie. On retiendra l’ouvrage que lui avait consacré Serge Berstein en 1975. Publié dans la collection « Archives », il resituait cette émeute dans la crise des années trente et en proposait un récit principalement fondé sur les travaux publiés par la commission d’enquête parlementaire chargée de « rechercher les causes et les origines des événements du 6 février 19341 ». L’ouvrage fut des décennies durant considéré comme la référence sur le sujet. En effet, si de nombreuses études sur les figures et les forces politiques économiques et sociales, l’histoire des mobilisations collectives (manifestations, grèves) ou le « fascisme français » des années trente ont croisé le 6 février, aucune synthèse nouvelle ne lui fut consacrée jusqu’au récit qu’en a proposé le journaliste Pierre Pellissier en 2000. Plus récemment, les historiens britanniques Brian Jenkins et Chris Millington, pourfendeurs de l’école de René Rémond et de ses disciples érigés en défenseurs rigides de la « thèse de l’immunité » de la France au fascisme ou d’une « histoire refoulée », ont refusé de considérer le 6 février comme « un événement circonscrit par son résultat immédiat, ni comme l’une des fièvres récurrentes de la France » s’achevant le 7 février avec la nomination de l’ancien président de la République Gaston Doumergue à la présidence du Conseil. Ils y voient « une étape cruciale dans une crise en cours et prolongée de la Troisième République, comparable à des développements parallèles se déroulant ailleurs2 ». Les manifestations des jours suivants – le 7, quand l’émeute gronde de nouveau jusqu’à la Grille du Coq à l’Élysée, puis la démonstration communiste du 9 avec ses barricades et ses échanges de coups de feu dans l’Est parisien, les cortèges communistes et socialistes du 12 février et la grève générale du même jour – n’ont pas donné lieu à des travaux documentés permettant de reconstituer, comme la commission d’enquête formée après les événements l’a fait, le continuum des « journées » de février 1934.

        C’est fort de ces constats et controverses que nous avons entrepris de proposer cet ouvrage qui achève un long cheminement. Il commence par une première rencontre à la fin du siècle dernier entre Jean Philippet, engagé dans une vie professionnelle prenante tout autant que passionnément investi dans un travail doctoral monumental consacré au « temps des ligues », et Olivier Dard, alors jeune maître de conférences en histoire, qui avait soutenu sa thèse sur cette période et continuait ses recherches en la matière. Ce premier échange avait été marqué par une discussion en détail sur la crise des années trente et le 6 février. Par la suite, les relations se sont encore approfondies tandis que s’imposait l’idée de reprendre dans le cadre d’un ouvrage commun la question du 6 février. La base allait en être constituée par la masse des dépouillements réalisés pour Le temps des ligues, en particulier les archives inédites de la commission d’enquête avec leurs nombreux documents riches en informations de toutes natures et celles de la préfecture de police qui permettent de comprendre comment les erreurs d’organisation du service d’ordre ont abouti au drame sanglant que l’on connaît3. Mais les avancées de ce travail ne suffisaient pas. En effet, vingt ans après sa soutenance, de nouvelles archives s’étaient ouvertes, notamment du côté du parti communiste, des sources inédites avaient été publiées, comme les Mémoires du lieutenant-colonel de La Rocque. Parallèlement, l’historiographie s’était enrichie de travaux importants concernant l’histoire des droites et de certaines de ses figures majeures, mais aussi la violence politique et les politiques de maintien de l’ordre. C’est à l’aide de cette somme de réflexions et de documentation que nous avons entrepris cet ouvrage.

      

      
      
        Chronologie et jeux d’échelles

        La construction retenue procède de choix mûris, à commencer par celui du titre. Le livre ne s’intitule pas « Le 6 février 1934 » mais « Février 34. L’affrontement », tant il s’agit d’intégrer la célèbre journée dans une séquence plus large, celle d’une confrontation violente et durable qui, au-delà de l’émeute de la place de la Concorde, a polarisé la société française bien après l’arrivée de Gaston Doumergue à la présidence du Conseil. Prendre la mesure de cette séquence impose donc d’en faire ressortir les causes profondes et de montrer que février ne saurait seulement être entendu comme une flambée ou un coup de colère, mais, au contraire, avec juin 36, comme le premier des deux pivots de l’entre-deux-guerres.

        Les prodromes sont essentiels et un premier jalon est à rechercher du côté des conséquences des élections législatives de 1932 remportées par le néo-cartel des gauches (une alliance électorale mais non gouvernementale entre radicaux et socialistes) et de l’impuissance des gouvernements à sortir la France de la crise polymorphe qui la frappe. En face, les droites parient sur l’échec de leurs adversaires. Comme à l’époque du premier cartel des gauches, les droites parlementaires aspirent à voir s’opérer au Parlement un renversement d’alliances comparable à celui qui avait permis le retour de Raymond Poincaré aux affaires, en s’appuyant au besoin sur la rue, comme en juillet 1926. De Poincaré à Doumergue, la boucle serait-elle bouclée, même si le sang a beaucoup coulé en 1934 à la différence de 1926 ? Un simple raisonnement par analogie serait très réducteur et justifie la nécessité de planter le décor d’une France de 1933 troublée par une situation économique qui se dégrade et des nuages qui s’accumulent sur le plan international à l’heure où les nazis arrivent au pouvoir en Allemagne. Le contexte est inflammable, ce qu’illustre la force des mobilisations ligueuses durant cette année de bascule qui s’achève dans la boue de l’escroquerie des bons de caisse du crédit municipal de Bayonne mettant le nom de Stavisky au cœur de l’actualité.

        L’affaire Stavisky est le détonateur de notre histoire tant elle cristallise les griefs contre la République parlementaire et électrise les oppositions. L’ampleur des compromissions nouées entre « Sacha » et une partie des élites en place comme les conditions de sa mort survenue le 8 janvier 1934 et jugée très suspecte par une presse qui retient davantage la thèse d’un assassinat que celle d’un suicide, nourrissent une campagne menée principalement par L’Action française de Charles Maurras et Léon Daudet. En face, les atermoiements et les compromissions du président du Conseil, le radical Camille Chautemps, son refus jugé suspect de constituer une commission d’enquête parlementaire, ont raison de son maintien au pouvoir. Acculé, il finit par démissionner pour être remplacé par Édouard Daladier, celui-là même dont le gouvernement doit être investi le 6 février au soir. Entre-temps, le dégoût a gagné l’opinion et nourri les mobilisations de la rue parisienne tout au long du mois de janvier et des premiers jours de février 1934. Le limogeage du préfet de police Jean Chiappe fait le reste. Certaines manifestations, comme celles du 27 janvier lancée par l’Action française, du 4 février menée sous la houlette de l’Union nationale des combattants ou du 5 février impulsée par les Croix-de-Feu, sont fondamentales pour comprendre les mots d’ordre, l’état d’esprit et les méthodes de ces organisations qui ont appelé à manifester le 6 février et qui sont habituées et entraînées à battre le pavé. Ce point est capital, car si la manifestation est exceptionnelle par l’ampleur de la mobilisation et la violence des manifestants, il va falloir s’interroger sur leurs rôles respectifs et leurs attitudes au cours de la soirée du 6 février pour saisir dans quelle mesure elles auraient ou non agi différemment de d’habitude. Ainsi, si certaines des manifestations précédentes ont pu être violentes et avoir occasionné de nombreuses déprédations, le sang n’a jamais coulé comme à la Concorde.

        Comprendre février 1934 impose de proposer le récit le plus précis possible de trois soirées marquantes, le 6, le 7 et le 9, moments au cours desquels Paris, ou plutôt certains de ses quartiers, s’embrase, tandis que les morts atteignent quelques dizaines et les blessés plus d’un millier. Une radiographie précise de la soirée du 6 donne à voir que les troubles s’étendent sur près d’un quart de la superficie de la capitale, et ce, à des degrés variables selon les lieux et les moments. La Concorde, avec ses assauts et ses charges, est l’épicentre de l’événement, mais on ne saurait négliger les Grands Boulevards, le secteur de l’Hôtel de Ville d’où s’ébranlent les élus municipaux ou encore les mobilisations de la rive gauche, ce boulevard Saint-Germain où, comme de coutume, les ligues ont appelé au rassemblement. C’est donc bien à un voyage dans le Paris insurgé plusieurs heures durant que nous convions le lecteur, qui y croisera des militants des ligues, des anciens combattants, y compris communistes, mais aussi des curieux et des passants parmi lesquels on compte des victimes. Février à Paris ne se limite cependant pas à la soirée du 6, même si elle en est le symbole. Une place importante doit être faite à la fin d’après-midi et à la soirée du 7 où des ligueurs ulcérés entendaient revenir dans la rue pour en découdre avant de se voir délivrer par leurs chefs la consigne de rentrer chez eux, Doumergue ayant accepté de former un nouveau gouvernement. Leur absence n’a pas empêché une forte agitation et de graves déprédations. Il faut compter encore avec la soirée et le début de la nuit du 9, d’abord l’affaire des communistes qui, ce soir-là, tiennent la dragée haute aux forces de l’ordre dans certains de leurs bastions, sur fond d’échanges de coups de feu et de nouveaux morts.

        La centralité de Paris au cours de ces soirées est évidente, mais pour comprendre leur retentissement à l’échelle du pays il importe de déplacer le regard vers la province. Le 6 février, les ligues y ont aussi défilé ; un point souvent oublié puisque ces manifestations n’ont nulle part connu l’afflux populaire ni les débordements de leurs homologues parisiennes, à l’inverse des mobilisations provinciales, beaucoup plus conséquentes, de gauche qui se déploient les 9 et 12. Cette dernière date est également essentielle à l’échelle parisienne, puisque la manifestation du cours de Vincennes est auréolée de l’image de la « fusion » des cortèges socialistes et communistes, du jamais-vu depuis la scission du congrès de Tours de 1920 et le divorce politico-syndical qui en avait résulté. Ce chassé-croisé droite/gauche et Paris/Province est un élément essentiel de ce qui se joue en quelques jours en février 1934 : la gauche réinvestit la rue aux dépens de ses adversaires. S’agit-il d’un tournant ? Nous montrerons que, malgré différentes tentatives au cours des mois suivants, les droites nationales et nationalistes n’ont pu ni su durablement reprendre la main, faute de pouvoir, à l’exception des Croix-de-Feu, bénéficier d’un afflux militant né du 6 février. S’il est connu pour être l’acmé des ligues, le 6 février peut aussi interroger sur la datation de leur déclin et permettre de comprendre le faible impact du premier anniversaire de l’évènement, le 6 février 1935.

        Un dernier choix chronologique se posait et concernait la date par laquelle il fallait clore notre récit et nos analyses sur la séquence ouverte par Février. Si on la circonscrit à l’opposition des ligues et des gauches, ou pour le dire autrement au combat fascisme/antifascisme, Février s’inscrit dans un processus qui pourrait couvrir l’ensemble des années trente, et même le second conflit mondial. Que l’on songe ici aux vers de Robert Brasillach rédigés le 5 février 1945, la veille de son exécution, lorsqu’il évoque « le jour indistinct où sont tombés les nôtres » : « Sur onze ans de retard, serai-je donc des vôtres ? Je pense à vous ce soir, ô morts de Février. » Notre perspective est différente. Nous n’avons pas voulu limiter le 6 février aux mobilisations de rue, notamment ligueuses, mais prendre la mesure du rôle joué par les grandes figures modérées du régime tertio-républicain dans la crise, de Pierre Laval à André Tardieu. Nous avons tenu aussi à insister sur l’importance de la réforme de l’État. Ce thème, largement présent dans le débat public avant la crise, est au cœur des discours critiques contre la République parlementaire dont les détracteurs attendent du gouvernement Doumergue qu’il la mène à bien en s’appuyant sur les nombreux essais et plans qui nourrissent les travaux de la commission créée à cette fin. Cette effervescence est un échec, puisque le président du Conseil, porteur d’une réforme pourtant timide, tombe en novembre 1934, victime de la conjonction du rejet qu’il inspire aux radicaux et à Pierre-Étienne Flandin qui le remplace. L’échec de cette réforme marque pour ses promoteurs la fin de l’espoir de voir la IIIe se transformer, et avec lui l’impasse de l’Union nationale née du choc du 6 février. Que Flandin reprenne à bas bruit des projets de réformes de l’État et transforme significativement la présidence du Conseil au début de 1935 ne change rien au constat dorénavant posé par les détracteurs du régime : la séquence ouverte après le 6 février est bien close et la République parlementaire a eu raison de l’ambition révisionniste.

      

      
      
        Dresser un bilan

        Dresser un bilan de février 1934 est une autre ambition de ce livre qui n’entend pas seulement en livrer le récit. Un premier souci est de proposer des évaluations aussi précises que possible sur l’ampleur des dégâts matériels perpétrés comme sur le nombre et la sociologie des victimes, tant du côté des forces de l’ordre que des manifestants. La nature des blessures occasionnées aux hommes, mais aussi aux animaux (chevaux) nous renseigne sur les armes et les projectiles utilisés et permet de souligner, au-delà de leur intensité, par quels moyens et selon quelles modalités les heurts se sont matérialisés.

        Mieux comprendre les violences de Février impose de les remettre en perspective avec celles qui ont été perpétrées en janvier et dont l’intensité fut moindre, même si la tendance est déjà au durcissement. Il s’agira donc de mesurer les responsabilités des protagonistes, en commençant par celles des manifestants et de leurs chefs, de La Rocque aux dirigeants de l’Action française et des Jeunesses patriotes : que voulaient-ils réellement et quels ordres ont-ils donnés à leurs troupes ? Le problème se pose également du côté des autorités, incarnées notamment par le ministre de l’Intérieur, Eugène Frot, et le nouveau préfet de police, Adrien Bonnefoy-Sibour, dont il faudra interroger les choix quant au dispositif de maintien de l’ordre retenu et à leurs carences. Cette question est inséparable des effets liés à l’éviction-mutation houleuse par Édouard Daladier de Jean Chiappe, en place à la préfecture de police depuis de nombreuses années et cible de la gauche qui l’accusait régulièrement de connivence avec les droites ligueuses.

        Un troisième volet du bilan concernera les institutions, leur fonctionnement et leurs dysfonctionnements, pour comprendre comment un président du Conseil, Édouard Daladier, investi légalement mais dans le plus grand des tumultes le 6, démissionne dès le lendemain après des atermoiements de plusieurs heures. Notre ambition est de donner à voir comment les institutions, de la présidence du Conseil à l’Élysée, ainsi que les forces politiques réagissent à la crise. Février 1934 met la rue au centre des images et des controverses, mais est-ce finalement elle qui décide ? Il lui faudrait pour cela disposer de chefs suffisamment représentatifs et en capacité de proposer une alternative. Nous montrerons que comprendre la crise de février invite à passer constamment d’une scène à l’autre, des ministères à la présidence de la République en passant par l’Hôtel de Ville de Paris pour saisir au plus près le jeu de bascule qui permet, en quelques heures au cours de la journée du 7 et tandis que se précise le départ de Daladier, de faire sortir Doumergue de sa retraite de Tournefeuille. C’est donc du cœur même du régime que se trouve la solution à la crise dont on sait pourtant que les manifestants souhaitent, sinon l’abattre, du moins le voir se transformer en profondeur. Ce paradoxe, que reflète la composition du gouvernement Doumergue, pose question et pourrait donner à penser que l’intéressé n’est qu’un nouveau Poincaré : 1934 ne serait-elle pas que la redite de 1926 ? L’analogie, souvent mise en avant, sera relativisée tant il apparaît que l’onde de choc de février 1934 est beaucoup plus forte que celle de juillet 1926. L’affrontement ébranle alors le système en place et nourrit une polarisation idéologique croissante. À droite, les plus décidés des ligueurs se défient de leurs organisations comme de leurs chefs et s’interrogent sur la possibilité et les modalités de construction d’un fascisme français au fur et à mesure qu’ils tirent les leçons de la crise et refusent celles qui leur sont proposées. À gauche, l’ébranlement des journées de février conjugué au revirement de la IIIe Internationale communiste qui abandonne la tactique « classe contre classe » provoque une redistribution des cartes : l’Unité d’action des partis marxistes est la première étape de la mise sur pied d’un Front populaire avec les radicaux. Si, à l’automne 1934, la concentration républicaine (alliance du centre droit et des radicaux) semble avoir de nouveau triomphé et signe, du point de vue des dirigeants de la IIIe République, la fin de la séquence, l’insatisfaction née de l’incapacité du régime à se transformer en profondeur renforce les oppositions qu’il suscite à droite et qui entraînera après l’interdiction des ligues en 1936 la naissance de nouveaux partis politiques de masse.

        Dresser le bilan du 6 février signifie enfin s’attacher à ses récits, légendes et ses mythes. Nous entendons bien retracer les origines et les étapes de leur construction, entreprise dès cette époque par les dirigeants politiques ou une presse enflammée. Les uns comme les autres ont longuement disserté sur les mitrailleuses qui auraient fauché les manifestants, les lames de rasoir installées au bout de cannes qui auraient coupé les jarrets des chevaux, les égouts par lesquels les émeutiers devaient pénétrer dans la Chambre des députés ou encore le poids de la pègre incarnée par Paul Carbone et les siens, réputés être des suppôts de Chiappe et montés à Paris pour y fomenter des troubles. Ajoutons-y bien sûr les multiples déclinaisons d’un « attentat » ou d’un complot fasciste perpétré par les ligues contre la République qui est au cœur des mémoires de gauche ou les thèses, bien représentées du côté des droites nationales et nationalistes, qui brandissent une provocation policière ourdie par le ministre de l’Intérieur et un régime « pourri » qui aurait voulu en finir avec des « honnêtes gens » qui n’entendaient que manifester leur dégoût et qui l’ont payé de leur vie ou de graves blessures.

        On le constate, quand on aborde février 1934, le champ d’investigation est vaste. Ce n’est pourtant qu’après avoir raconté, analysé, démonté cette séquence qu’il sera question d’en proposer une nouvelle interprétation.

      

       

  




  Chapitre I

  L’hiver du malaise1

  
    Triste fin d’année 1933 ! Le retour de la grisaille et du froid renvoie aux troubles de l’hiver précédent : des manifestations, un mécontentement profond et, comble du malheur, un tragique accident de chemin de fer à Lagny, sur la ligne Paris-Strasbourg, qui fait 200 victimes. En d’autres temps, cet accident n’aurait été qu’un fait divers dramatique. En ce Noël 1933, il prend un relief particulier : la presse et l’opinion publique demandent des têtes, des responsables et, tout naturellement, le gouvernement se retrouve en posture d’accusé. Le désastre de Lagny s’ajoute au malaise, à l’inquiétude et à la fièvre croissante de l’opinion, à la conviction désormais bien ancrée chez de nombreux hommes de la rue qu’il y a quelque chose de pourri en France. Le pays est entré dans l’ère des incertitudes et d’un pessimisme alimenté par le souvenir des morts, le deuil des veuves, les souffrances des invalides et une fois de plus la peur de la guerre2. C’est dans ce climat particulièrement lourd qu’apparaissent pour la première fois dans la presse, au cours de cette « trêve des confiseurs » peu ordinaire, le personnage de Tissier, directeur du Crédit Municipal de Bayonne, et bientôt celui de Stavisky, passé à la postérité en léguant son nom à l’un des plus grands scandales de l’histoire de la République. La victoire des radicaux aux législatives de mai 1932, et avec elle celle de l’orthodoxie républicaine contre les réformes préconisées par André Tardieu, le candidat des droites parlementaires, paraît bien loin. Ces dix-huit mois séparant l’investiture d’Herriot de la tornade à venir sont autant de jalons capitaux pour saisir les matrices des drames qui se préparent.

    
      Les équations politiques de la Chambre de mai 1932

      En apparence, l’événement qui se déroule le 3 juin 1932 n’a pas grande importance. Un gouvernement succède à un autre, le onzième depuis le retrait de Poincaré, trois ans avant : le radical Herriot remplace le modéré Tardieu. Les Français sont habitués à ce ballet gouvernemental. La conjoncture est morose. Partie de Wall Street trois ans plus tôt, la crise économique a atteint la France depuis l’automne précédent et, en Allemagne, Adolf Hitler poursuit son ascension vers le pouvoir. La « fin de l’après-guerre » est consommée. Les gauches non communistes ont remporté les élections législatives de 1932, mais le refus des socialistes de participer au gouvernement radical fragilise la majorité dite de « néo-cartel », en référence au cartel des gauches de 1924-1926. Le gouvernement Herriot, incarnation du « modèle » tertio-républicain, entend pratiquer une politique marquée du sceau de l’orthodoxie en matière économique et financière pour éviter que se reproduise la crise monétaire de 1926 qui avait conduit à son éviction du pouvoir et au retour aux affaires de Raymond Poincaré. L’opposition, désorientée par l’échec de Tardieu et de son projet de modernisation conservatrice qualifié à gauche de « fasciste », se retrouve dans une position d’attente. La tentation à droite est un retour à la formule de l’Union nationale avec la participation des radicaux-socialistes. Or l’opinion publique est lasse de l’Union nationale.

      Un fait est cependant acquis : il y a dans la nouvelle chambre deux majorités possibles – une majorité de concentration des radicaux et des divers groupes dans la mouvance de l’Alliance démocratique et de la Fédération républicaine, combinaison dont les socialistes seraient exclus ; ou une majorité de cartel unissant les radicaux et les socialistes qui prolongerait au gouvernement l’alliance électorale ayant permis la victoire du néo-cartel. Mais il faudrait pour cela que les amis de Léon Blum acceptent de participer à un gouvernement : ils sont majoritairement contre. Du côté de Tardieu et des siens, toute opération de concentration est assimilée à une trahison des électeurs, qui, en votant contre le cartel, ont refusé à l’avance un tel alliage. À leurs yeux, des « nationaux » ne sauraient cautionner la politique étrangère des radicaux nourrie de sécurité collective, d’aménagement des réparations allemandes et de désarmement ; on estime qu’elle constitue un péril pour la sécurité de la France. La seule attitude possible est donc celle d’une opposition « énergique et vigilante ». Elle a un chef, Tardieu, des hommes résolus et des troupes, celles des ligues notamment.

      

      Poser ces équations politiques éclaire les difficultés marquant les dix-huit premiers mois de la législature. Le parti radical se retrouve pratiquement seul, avec l’appoint de petits groupes de centre gauche et de gauche comme les républicains socialistes, pour assumer la responsabilité du pouvoir à un moment où l’ampleur des problèmes à résoudre nécessiterait de disposer d’une majorité large et cohérente. Le parti de la rue de Valois est certes le pivot central d’une majorité aux contours multiples, mais c’est une formation divisée qui hésite sur la politique à suivre : gouverner à gauche avec des ministres socialistes ou au centre en isolant Tardieu. L’instabilité chronique de la Chambre est d’abord celle du parti radical et le fruit de ses contradictions internes. Elle est toutefois aussi causée par le débat qui oppose, au sein du groupe socialiste, partisans et adversaires de la participation au gouvernement et rend de plus en plus difficile l’adoption du budget et d’une politique de redressement des finances publiques. Les républicains nationaux le savent, eux qui misent sur un éclatement, à leurs yeux toujours possible, de la formation radicale.

      C’est néanmoins à une formule d’Union nationale inspirée de celle de 1926 et du retour aux affaires de Raymond Poincaré que beaucoup à droite, contre l’avis de Tardieu, finissent, après nombre d’hésitations, à se rallier – non sans avoir estimé qu’il y avait peu de chances pour que les radicaux reviennent sur la situation qui prévalait avant le « coup d’Angers », ce congrès de 1928 qui avait vu le parti valoisien opter en faveur d’une alliance avec les socialistes et non avec les modérés.

      

      L’attitude des droites envers le gouvernement est initialement hésitante. D’un côté, la droite parlementaire évite de rompre définitivement avec les radicaux en devenant une opposition de combat, prête au besoin à faire descendre ses troupes dans la rue, comme sous le premier cartel des gauches3. De l’autre, la droite antiparlementaire, celle des ligues, penche ouvertement pour une rupture. L’Action française (AF), avec Maurice Pujo, avait annoncé la couleur dès le lendemain du second tour lorsqu’il avait déclaré le 13 mai aux Camelots du roi réunis salle Lancry : « Vous qui aimez les bagarres, vous aurez du travail4. »

      Cependant, à l’été 1932, l’AF n’est plus seule sur cette ligne maximaliste. Émile Bergeron, pilier du National, l’hebdomadaire des Jeunesses patriotes (JP) du député Pierre Taittinger, incarne cette droite ligueuse violemment hostile au cartel. Le nouveau Cabinet n’est pour Bergeron que « gangrène maçonnique5 » et il exige que la « dictature maçonnique » soit abattue « pour que la France reste française »6.

      Il s’agit d’un cas limite dans l’opposition au gouvernement, en tout cas par sa précocité et par sa radicalité. Un cas limite, ou plutôt une préfiguration de la montée d’un courant populiste et protestataire. Car les articles de Bergeron constituent autant de signaux précurseurs de la tourmente à venir. C’est encore Bergeron qui lance le mot d’ordre de la formation d’un Front national. La novation est capitale et marque un changement considérable à droite. Elle signe le décès de l’Union nationale, combinaison parlementaire, au profit d’un Front dont la mission est ainsi fixée : « Imposons du dehors du Parlement, écrit-il, les mesures qu’il est incapable de prendre. Le parlementarisme actuel apparaît de moins en moins défendable, viable7. » En l’espace de quelques semaines, la stratégie d’intégration des nationalistes à la droite républicaine qu’un Taittinger avait pas à pas suivie depuis près de six ans est balayée et le scénario qui aboutit au 6 février commence à prendre forme.

    

    
    
      1932 versus 1926

      L’hostilité envers le néo-cartel est dorénavant affichée et la politique gouvernementale génère une agitation croissante nourrie de campagnes contre la conversion des rentes en septembre ou la dénonciation de l’École unique un mois plus tard. Mais c’est en décembre 1932, sur le thème très sensible du règlement des dettes interalliées, que se développe une vague de manifestations.

      

      En juillet 1932, la France a ratifié les accords de Lausanne mettant fin aux réparations allemandes. Or le pays, qui a toujours lié le problème du remboursement des dettes de guerre interalliées à celui des réparations, est invité par le Congrès américain à régler l’échéance du 15 décembre 1932. La question est inscrite à l’ordre du jour de la séance du 12 à la Chambre et l’opinion publique, hostile dans son ensemble à ce paiement, sait qu’Herriot a pris position en sa faveur au nom de son « attachement à la signature française ». Il est finalement renversé le 14 décembre 1932.

      Herriot a qualifié sa chute de « plus beau moment de toute [sa] vie politique », mais les historiens sont beaucoup plus critiques. Jean-Baptiste Duroselle considère que l’année 1932 marque le début du « déclin8 » ou de la « décadence » de la politique étrangère de la France, tandis que Maurice Vaïsse qualifie son bilan de « négatif » et estime que la France « en six mois vient de liquider deux fondements essentiels de 1919 : les réparations et les clauses militaires du traité de Versailles9 ». Un constat partagé à l’époque par l’opposition nationaliste au président du Conseil.

      Car Herriot et sa politique ont refait l’unité du camp national et nationaliste, de l’AF à la Fédération républicaine de Louis Marin, dont l’organe La Nation s’est insurgé le 3 décembre 1932 « contre l’esclavage » que représente à ses yeux le paiement de l’échéance. Le Quartier latin prend le relais et l’AF comme les JP mobilisent les étudiants en dénonçant la trahison des politiciens. Le 12 décembre, des manifestations ont lieu du boulevard Saint-Michel au boulevard Saint-Germain et de violentes bagarres se produisent aux alentours de la Chambre des députés.

      Le 13, pendant que la Chambre délibère, de petits groupes de ligueurs et de Camelots du roi manifestent et, comme en juillet 1926, la foule s’agglutine autour du Palais-Bourbon, 30 000 personnes selon le correspondant du Herald Tribune10. Ce même soir, Herriot, qui a posé la question de confiance, est confronté à une Chambre hostile au paiement. Un scénario identique à celui de juillet 1926 semble se reproduire : mêmes manifestations pour provoquer son renversement, même pression de la foule sur la Chambre ; et tout comme six ans plus tôt, Herriot a préparé sa chute.

      

      Les ligues proclament haut et fort leur victoire, mais ne sont pourtant pas pour grand-chose dans le départ d’Herriot : le vote du 14 décembre n’est pas le renversement de majorité parlementaire escompté par certains. Pourtant, ces manifestations peuvent être lues comme un tournant dans l’histoire des ligues nationalistes et le prélude d’une agitation nouvelle.

      Après la division née des jugements opposés portés sur Tardieu, soutenu par les JP mais auquel ni Marin ni Maurras n’ont pardonné le « crime » de l’évacuation de Mayence en 193011, les nationalistes se retrouvent sur la même ligne intransigeante à l’égard de l’Allemagne. L’affaire des dettes américaines scelle donc la réconciliation entre l’AF et les JP après des années de guerre entre les deux ligues, surtout au Quartier latin où les étudiants d’AF et les Phalanges universitaires des JP s’étaient durement opposés. Quelques mois auparavant, en mars 1932, lors de l’inauguration du monument Mangin, les Camelots du roi avaient accueilli le défilé des JP aux cris répétés de « Mayence ! Mayence ! », entraînant pour riposte la publication dans Le National d’un article qui s’en prenait sèchement aux maurrassiens : « Nous persistons à croire que ces violences purement orales sont des signes d’impuissance et de stérilité12. »

      L’action contre les gouvernements radicaux passe dorénavant ces accrochages par pertes et profits. C’est le début d’une longue campagne d’agitation où l’heure est à l’intransigeance. Les JP, délaissant leur identité de républicains nationaux, en reviennent à un nationalisme plus radical et se rapprochent des maurrassiens comme au milieu des années 1920.

    

    
    
      Une « lame de fond »

      « Les premiers mois de l’année 1933 auront vu les prodromes d’une révolution », écrit en connaisseur Georges Gaudy dans L’Almanach de L’Action française pour 1934. Il relève également que « la gravité du mouvement réside dans sa puissance et dans sa continuité, c’est une lame de fond qu’on entend gronder, qu’on voit monter, qui va s’enfler en avançant13 ».

      

      La Ligue royaliste a fait tout son possible pour en arriver là. Dès les premiers jours de l’année, elle se lance dans une campagne bruyante contre le ministre des Finances Chéron qui vient de prendre un décret suspendant pendant un an le recrutement des fonctionnaires et dont le projet de budget propose non seulement de réaliser plusieurs milliards de francs d’économies en réduisant les salaires de la fonction publique de 10 %, mais aussi d’augmenter les ressources de l’État par des recettes fiscales supplémentaires en créant notamment une taxe sur l’essence. Ces mesures le mettent en difficulté avec la droite soucieuse d’aller plus loin dans la politique de déflation sans toucher aux droits des anciens combattants.

      Les droites n’ont pas de difficulté à agiter l’opinion tant la situation économique et financière s’est dégradée. Les chômeurs sont plusieurs dizaines de milliers de plus chaque mois depuis le début de l’automne 1932 – encore ne compte-t-on là que les chômeurs secourus – et l’or sort par centaines de millions des réserves de la Banque de France. La balance commerciale est déficitaire, les impôts rentrent mal et le Trésor n’a plus, fin janvier, que 11 millions en caisse. Il faut recourir à des emprunts massifs tandis que le budget est malmené tour à tour dans les deux assemblées.

      Les étudiants nationalistes sont à la pointe d’une agitation qui vise à ridiculiser Chéron en organisant dès janvier 1933 des chahuts mettant en scène le ministre des Finances représenté sous la forme d’un cochon, pour mieux rappeler les caricatures qu’il suscite sous cette forme dans la presse. Les facultés ne sont pas seules à se mobiliser, car au soir du 17 janvier, 15 000 anciens combattants et leurs associations se réunissent à Bullier pour y entendre leurs représentants et des députés de droite14. Quatre jours plus tard, une nouvelle manifestation s’en prend au régime plus encore qu’à Chéron. Elle marque le point de départ d’une série d’actions violentes qui se poursuivent tout au long de l’année et qui trouvent chez des paysans un relais de choix.

      

      Ainsi, le 25 janvier, 6 000 paysans en colère se rassemblent salle Wagram sous l’égide du Parti agraire de Fleurant-Agricola15. Est également présent à la tribune Alphonse (dit Louis) Large, propriétaire d’un cabinet de contentieux fiscal et secrétaire général de la Ligue de défense des contribuables qu’il a fondée en 1923 et qui est devenue en 1927 la Ligue confédérale des contribuables. Elle est le pivot du mouvement des contribuables articulé autour d’une Fédération nationale créée le 13 novembre 1928 et qui a le vent en poupe depuis le second semestre de 1932 tant l’antifiscalisme est mobilisateur16. Il est attisé par l’AF, dont Louis Large est un proche, de même que d’autres cadres de la Fédération des contribuables. Sans la noyauter complètement, l’AF y est très présente, tout particulièrement à Paris, et sait y faire pour électriser l’atmosphère. C’est donc dans une salle Wagram surchauffée que s’expriment les orateurs qui, lorsqu’ils sont parlementaires, sont interrompus aux cris de « Vendu ! À la Seine les politiciens ! Assez ! » lancés par l’assistance, qui goûte en revanche le propos martial d’Henri Noilhan du Parti agraire :

      
        Tous les politiciens, ceux de droite comme ceux de gauche, nous ont mis dans le « pétrin » ; c’est sans eux, contre eux-mêmes que nous lutterons pour notre affranchissement.

      

      Trois jours après la grande manifestation paysanne, la Fédération nationale des contribuables tient à son tour une réunion à Magic City pour protester contre les impôts jugés excessifs et lever l’étendard de la révolte contre le fisc. L’annonce au cours du meeting de la chute du cabinet Paul-Boncour17 galvanise les 5 000 participants que les Camelots et les étudiants d’AF, pressentis pour organiser le service d’ordre de ce grand rassemblement, essaient alors d’entraîner derrière eux dans une nouvelle manifestation contre Chéron et contre les députés. De nombreuses charges de police se produisent sur les Champs-Élysées ainsi qu’aux abords du Palais-Bourbon et, dans la nuit, plusieurs députés reçoivent la visite des manifestants.

      

      La chose, à vrai dire, n’est pas neuve. Les royalistes retrouvent leur vocation d’agitateurs qu’ils avaient un peu délaissée depuis la guerre, ils continuent à espérer une révolte populaire contre la République ; car, pour rétablir la monarchie, Maurras et les siens ont besoin qu’une crise dégénère en un véritable soulèvement contre le régime. Deux leviers peuvent conjointement le provoquer : un mouvement social animé par des hommes décidés et un scandale qui ébranlerait le pouvoir sur ses bases. Un Monck18 (général ou non) n’aurait plus alors qu’à sortir de l’ombre à la faveur des désordres et de l’indignation générale pour s’emparer de l’État et rappeler le roi. Cette crise, l’AF vieillissante19 l’attend depuis longtemps. Bien qu’atteinte durement par la condamnation du Saint-Siège en décembre 1926, elle a conservé un monopole de l’extrémisme que le réveil des autres ligues n’entame en rien. Son influence auprès des étudiants reste forte, quelle que soit l’importance prise par les Phalangeards des JP. Malgré la scission de 1930 qui a provoqué le départ du docteur Guérin et de certains ultras, l’AF continue de disposer d’hommes déterminés, résolus et parfaitement aguerris dont beaucoup rongent leur frein en attendant le signal de l’action. Elle a enfin depuis longtemps l’habitude d’infiltrer ses hommes dans les formations voisines pour les utiliser le moment venu. Ainsi les maurrassiens se sont-ils installés un peu partout : chez les paysans en colère de Dorgères, au Parti agraire ou dans les mouvements de contribuables qui sont devenus dans beaucoup de départements l’aile marchante de l’opposition au cartel.

      Bien entendu, l’AF n’a ni le monopole de l’agitation politique, ni celui du soutien aux revendications « corporatives ». Le baron d’Anthouard, président de la Fédération des contribuables, prend soin d’assister, au premier rang, à la grande réunion des JP du 23 janvier 1933 en faveur de la constitution d’un Front national20 ; et en province notamment, la ligue fournit des services d’ordre aux « contribuables », ce qui ne va pas sans heurts avec les royalistes. Car comme l’AF, les JP s’emploient à noyauter les contestations naissantes.

      Les Croix-de-Feu ne sont pas en reste et une note « très secrète » de La Rocque donne à leurs membres commerçants, agriculteurs et contribuables la consigne, même s’ils ne sont pas inscrits dans des groupements ou syndicats de ces catégories, de prendre part aux manifestations prévues à Paris et en province les 27 et 29 mai 1933, « surtout le 29 où tous les corps de métiers seront représentés », précise-t-il. Il s’agit pour lui d’apporter à ces manifestations le « rayonnement » des Croix-de-Feu et de « préparer l’avenir21 ». Voilà qui en dit long sur les intentions de La Rocque qui voit dans tous ces mécontentements une véritable aubaine pour lui.

      

      Les ligueurs ne sont pas les seuls acteurs de ces protestations. Il faut compter avec des mouvements de défense des classes moyennes comme le Comité de salut économique de Pierre Nicolle créé le 30 janvier 1933 et regroupant les représentants des commerçants, des paysans et des « contribuables » mécontents. Une structure qui va intégrer un Comité national d’entente économique dont les principaux animateurs sont avec Nicolle le baron d’Anthouard et l’exploitant et syndicaliste agricole Jacques Leroy-Ladurie de l’Union nationale des syndicats agricoles (UNSA).

      Ajoutons-y des vétérans particulièrement remontés comme ceux de l’Association nationale des officiers combattants (ANOC) présidée par Jean Ferrandi, un officier de la « coloniale » conseiller municipal de Paris dans le quartier Notre-Dame-des-Champs. Son vice-président, le colonel Floquet, qui est aussi un des chefs des JP, ne cesse de hausser le ton. En février 1933, dans un article intitulé « Rassemblement » et publié dans le journal de l’ANOC par L’Effort, Ferrandi martèle ses certitudes :

      
        Il arrive ce que nous avions prévu et tant de fois répété aux Anciens Combattants qui, sûrs de leurs droits et confiants dans des promesses solennelles et maintes fois proclamées, ont refusé de prendre leur place dans la lutte civique.

        Ils ont commis la faute capitale de laisser les leviers de commande, tant dans l’ordre politique, que dans l’ordre social, aux équipes flapies, mais bien organisées d’avant-guerre et aux embusqués, enfants chéris de ces équipes […]. C’est Chéron qui leur donne des leçons de patriotisme, Chéron qui est certainement le mieux réussi du politicien de clocher, qui a mangé à tous les râteliers, mais certainement jamais à la roulante. On aura tout vu, tout accepté, tout souffert.

      

      Cette agitation est loin de ne concerner que les activistes, la droite « modérée » y participe aussi largement. Depuis plusieurs années déjà, La Nation entretient régulièrement ses lecteurs de la révolte des contribuables et encourage la Fédération des contribuables dans son action en même temps qu’elle publie ses longs communiqués. Multipliant leurs interventions à la Chambre, Louis Marin et ses amis protestent contre « l’embastillage des contribuables » et l’abus des impôts22. À la fin de l’année, le ton du principal animateur de la formation parlementaire de la droite nationale et catholique monte encore d’un cran :

      
        Deux pieuvres épuisent [la France] et veulent l’épuiser jusqu’à la mort. Elles haïssent leur victime : non seulement celle-ci leur apparaît proie riche et facile ; mais surtout, elle est un peuple d’idéal : maçonnerie et puissances d’argent haïssent l’idéal qui les inquiète parce qu’elles ne peuvent le comprendre et que, encore plus, elles en ont peur.

        Elles ont raison d’en avoir peur : dans cette lutte à mort, les braves gens et la France ne doivent pas être les victimes. Alors, aux braves gens de notre Pays de savoir frapper vite, fort et sans pitié23.

      

      Les « braves gens » : cette rhétorique des deux Frances fera florès dans l’orage qui vient.

      Si la Fédération ne veut ni d’une dissolution, ni d’une révision et refuse toute condamnation en bloc du parlementarisme, elle réclame en même temps des « mesures immédiates, hardies, d’une efficacité brutale », « un renversement de la politique jusqu’alors suivie »24. Le ton est donné, l’ambiguïté créée.

    

    
    
      Radioscopie des ligues

      La poussée ligueuse des années trente n’est pas inédite. Dans la vie politique française les ligues constituent un phénomène qui, sans lui être spécifique25, y revêt un caractère récurrent26, révélateur d’une inadaptation d’une part importante de l’opinion aux partis politiques tels qu’ils se sont développés à l’étranger au début du xxe siècle.

      Au sens propre, les ligues sont des rassemblements, en général de masse, qui transcendent les préférences partisanes de leurs membres pour satisfaire un objectif le plus fréquemment unique. Ainsi sont apparues de grandes ligues de gauche comme la Ligue de l’enseignement dès 1886, la Ligue des droits de l’homme créée en 1898 pour défendre le capitaine Dreyfus, la Ligue de la République en 1920 et de grandes ligues orientées à droite comme la Ligue des patriotes, républicaine à l’origine puis nationaliste, que Déroulède fonde en 1882 pour préparer la revanche contre l’Allemagne. Ces ligues n’ont pas vocation à s’engager dans les luttes électorales et encore moins à conquérir le pouvoir, mais elles constituent un phénomène politique majeur propre à la Troisième République. Cette dernière a connu quatre grandes vagues de propagation des ligues entre 1880 et 1930, grosso modo une vague tous les dix ans27. Plutôt stables et durables à gauche, les ligues de droite se créent et gonflent leurs effectifs en un temps record, souvent d’une manière spectaculaire, dans les périodes de crise qui ont provoqué leur apparition, connaissant une croissance rapide pour décroître et s’évanouir sans laisser une empreinte notable. Elles profitent dans les faits d’une carence d’organisation de la droite parlementaire ou de son incapacité à offrir des solutions dans ces situations de crise.

      À droite pourtant, le modèle historique des ligues s’est modifié avec le déplacement de leur théâtre d’action des salles de réunion vers la rue. Les ligues nationalistes sont des organisations militantes, structurées pour tenir le haut du pavé et donner la réplique à leurs adversaires de gauche. Prototype de ce nouveau modèle, l’Action française, authentique ligue au sens originel du terme, puisque procédant au tournant du siècle du rapprochement de royalistes et de républicains, s’est dotée dès 1905 d’un corps de commissaires pour le service d’ordre et de Camelots du roi armés de cannes pour vendre le journal, occuper la rue et entreprendre des actions offensives : « Toujours à la main une bonne canne et dans la poche un bon livre », disait Henri Lagrange, un de ses militants emblématiques mort en 1914.

      À l’AF, la violence est assumée, comme l’explique Maurice Pujo, chef des Camelots, dans un texte célèbre :

      
        Nous, hommes d’ordre par nature […] ne soyons plus dupes d’une légalité qui ment. Au nom de l’ordre même, dépouillons-nous de tout respect pour ces lois qui ne protègent que l’anarchie.

        Aux violences et aux destructions des barbares envahisseurs, qui mettent en prison nos frères étudiants comme ils fusillent nos frères ouvriers, répondons par les violences fécondes des patriotes. Si rien ne se fonde que par la force, que de notre vieux sol, il surgisse une force neuve par qui la France renaîtra28.

      

      Doyenne des ligues, l’AF n’est cependant plus seule en lice au début de 1933, à l’heure où une course de vitesse s’engage entre les ligues pour prendre le contrôle du mouvement de protestation naissant qui aboutit au 6 février.

      L’AF doit compter d’abord avec les JP nées de l’éruption ligueuse précédente, survenue sous le premier cartel des gauches. Les JP ont été créées en 1924 par scission de la vieille Ligue des patriotes de Paul Déroulède dont elles constituaient, à l’initiative de Pierre Taittinger, un jeune député bonapartiste qui venait de se faire réélire dans l’ancienne circonscription de Maurice Barrès, l’organisation de jeunesse. Les JP s’étaient fait connaître par des manifestations bruyantes, puis par des mobilisations percutantes sous la forme de déplacements de militants en camion jusque dans les territoires « rouges », à la manière des squadristi fascistes ; et enfin par la protection des réunions publiques des partis de droite. Très rapidement, la ligue s’est organisée comme une armée auxiliaire qui se faisait fort de soutenir et de seconder les forces de l’ordre en cas de coup de force communiste. Elle a mis sur pied des unités mobiles complétées en cas d’urgence par des centuries formées par le reste des ligueurs. Le mode opératoire est précisé par un règlement d’emploi détaillé, semblable aux règlements d’emploi de l’armée de terre, qui décrit comment organiser des marches, former des barrages, établir un service d’ordre, attaquer l’adversaire.

      

      Les Croix-de-Feu, quant à elles, fondées en 1927 et qui ne se définissent pas comme une ligue, n’affichent pas encore une vocation de mouvement politique à part entière. Elles sortent à peine, mais d’une manière de plus en plus visible, de la modestie dans laquelle leurs fondateurs, soucieux d’un recrutement élitiste (pour en être membre il fallait avoir été décoré pour des actions au feu), les avaient maintenues. Les Croix-de-Feu se montrent à l’occasion de leur traditionnelle « messe des maréchaux », de leurs défilés à l’Arc de Triomphe en juillet ou le 11 novembre, lors de la fête de Jeanne d’Arc ou encore de la commémoration de la victoire de la Marne. Une activité en somme banale et apolitique qui ne les distingue pas fondamentalement des associations d’anciens combattants ; si ce n’est que les Croix-de-Feu n’interviennent pas directement sur le terrain de leurs revendications, sauf pour demander que les parlementaires appliquent d’abord à l’État et à eux-mêmes les restrictions qu’ils prétendent imposer aux vétérans au nom du sauvetage des finances publiques.

      La prise du pouvoir par La Rocque au printemps 1930, d’abord comme vice-président qui domine entièrement le président en titre Maurice Genay, également dirigeant des JP, puis comme président général l’année suivante, a profondément transformé les Croix-de-Feu29. L’association entend dorénavant recruter dans toutes les couches de la société et son chef se faire entendre.

      Dès l’origine, La Rocque a imprimé sa marque en n’hésitant pas à attaquer à mots couverts les autres ligues lorsqu’il dresse le bilan des associations « dont le programme était l’aménagement et le maintien de l’ordre français ». Et le lieutenant-colonel d’enchaîner :

      
        Après avoir connu des fortunes diverses, après avoir fourni souvent d’admirables efforts, ces groupements ont échoué, ou s’acheminent vers la déchéance. […] N’ayant pas su dominer les partis et n’ayant pas cherché à créer, elles ne répondent plus aux besoins de l’heure30.

      

      L’attaque, qui vise d’abord les JP, n’est pas sans rappeler des arguments bien connus des maurrassiens contre Taittinger et la dénonciation du ralliement des JP aux républicains nationaux, dans la mouvance de Tardieu. Mais La Rocque est tout aussi soucieux d’afficher son indépendance vis-à-vis de l’AF dont deux de ses frères sont adhérents – l’un d’entre eux, Pierre, militant également aux Croix-de-Feu avant d’en démissionner avec éclat lorsque l’AF dénonce l’isolement dans lequel s’est placé La Rocque lors de la mobilisation contre le paiement des dettes de guerre aux États-Unis31. Et ce sans oublier l’agacement suscité par les professions de foi républicaines du lieutenant-colonel. Républicain de conviction ou tout simplement réaliste, La Rocque ne croit pas que la restauration de la monarchie soit possible et il ne veut donc pas se voir reprocher d’en être le marchepied.

      

      La Rocque, seul maître de l’association, malgré ou plutôt à cause de Genay, maintient les Croix-de-Feu isolées du monde politique. En fait, le lieutenant-colonel se réserve le monopole des relations avec le personnel politique et parlementaire. Lui dont la méfiance vis-à-vis de la politique et des élus constitue la règle d’or, ne néglige pourtant aucun contact avec ces derniers. Il rencontre Tardieu, Laval, écrit aux ministres « cartellistes », ce qui lui vaut des réponses intéressées et courtoises de Daladier. La Rocque rend visite à Chautemps en mars 1933 et l’assure « de son loyalisme républicain », comme en témoigna Chiappe – préfet de police encore considéré comme inamovible à cette époque –, qui avait organisé le rendez-vous à la demande du président des Croix-de-Feu, et y  assista32.

      

      Mais La Rocque se heurte à une difficulté sérieuse. Le recrutement de l’association s’opère essentiellement dans les ligues (AF, JP) et son président général a beau, en février 1933, interdire à tous les présidents de section « d’accepter le contact avec aucun chef de groupement local, d’aucune association ayant, si peu que ce soit, un caractère politique, si ce contact a un autre but que celui de participer à des fêtes commémoratives ou patriotiques33 », nombreux sont les adhérents qui ont une double, voire une triple appartenance. La situation est donc plus embrouillée qu’il n’y paraît. De fait, au niveau des directions nationales, les liaisons n’existent pas, ainsi que l’a clairement confirmé Taittinger : « En 1931, 1932 et 1933, il n’y a eu aucun point de contact entre nos organisations. Toutes les tentatives faites par notre Siège pour établir une liaison se sont heurtées à un refus formel34. » Inexistantes au niveau directionnel, les relations entre les sections Croix-de-Feu et les JP sont en revanche partout nombreuses et dans la plupart des cas étroites, de Lyon à Marseille en passant par le département de la Seine. La Rocque le sait et veut que cela cesse. En mai 1933, prenant prétexte d’un risque allégué d’infiltration d’éléments douteux, il renouvelle ses consignes : les Croix-de-Feu ne doivent pas participer à des tentatives « de réconciliation et d’alliances des forces nationales ». C’est, on l’a compris, une fin de non-recevoir adressée à tous les partisans de la constitution d’un « Front National » cher aux JP35. Cette note précise bien le sens de l’instruction générale adressée à ses adhérents par La Rocque peu avant pour leur signifier que « l’heure va sonner, pour les Croix-de-Feu et Briscards36 de sauver une deuxième fois la Patrie ».

      Et le même d’ajouter, après avoir souligné que seuls les Croix-de-Feu sont craints par « les ennemis de l’ordre » :

      
        Le peuple français, qui ne croit plus ni aux partis ni aux parlementaires, quels qu’ils soient, nous demandera de le guider parce que nous ne servons, nous ne suivons aucune faction, aucun homme politique.

      

      Depuis qu’il en a pris le contrôle, François de La Rocque imprime à l’association un mouvement qui semble répondre à sa conviction profonde, presque mystique, qu’il a un destin historique. Dans une circulaire de novembre 1931, il assigne à l’association de « jouer dans le pays le rôle tutélaire qui est l’essentiel de ses buts ». Le patronage envisagé est un rapport d’autorité et nullement un paternalisme bienveillant : il s’agit tout simplement de prendre le pouvoir, de placer les institutions et les forces politiques sous tutelle, et pour cela de procéder d’une manière organisée, graduelle et progressive. Pour y parvenir, La Rocque donne à l’association un caractère autoritaire absent jusque-là. L’autonomie des sections est réduite à sa plus simple expression, l’obéissance remplace le côté brouillon de cette super-amicale régimentaire : « Ne supportez jamais, ordonne-t-il à ses chefs de section, que vos réunions prennent l’aspect d’Assemblées générales houleuses ou de séances parlementaires37. »

      La « discipline » régit donc le fonctionnement d’un mouvement organisé sur un mode militaire où les directives doivent être suivies par tous les membres « sans aucune exception38 » sous peine d’exclusion. Lui, et lui seul, s’institue porte-parole des Croix-de-Feu. Ces derniers sont « ses hommes » et l’association la sienne. Le colonel a ainsi forgé un outil politique qui lui est personnel et dont les membres sont liés à lui par un lien de fidélité et de loyauté propre à un mouvement autoritaire parfaitement hiérarchisé.

      

      La Rocque impose également à « l’association », ainsi désignée pour bien la démarquer des ligues, une indépendance totale par rapport à ces dernières, mais aussi aux partis politiques : les fonctions de membres de son comité directeur et de présidents de section sont rendues incompatibles avec l’appartenance à ces organisations, sauf autorisation, ainsi qu’avec l’exercice d’un mandat électif39.

      

      Les Croix-de-Feu ont bien établi qu’ils ne se lanceraient dans l’action politique qu’à trois conditions : que le concours des générations d’après-guerre leur soit acquis, d’où le lancement des Volontaires nationaux ; qu’une masse de Français se regroupe autour d’eux, d’où la création du Rassemblement national autour des Croix-de-Feu ; que l’opinion publique soit préparée à leur intervention. Selon La Rocque :

      
        Ces trois conditions se trouvent déjà en bonne voie de réalisation. Mais un dernier élan doit être fourni d’urgence40.

      

      Ainsi la stratégie du colonel en février 1934 est-elle nettement définie et mise en place un an auparavant. Elle peut sembler risquée au vu du cavalier seul qu’elle impose. Mais elle s’avère rapidement payante. Les Croix-de-Feu, partant de 25 000 membres au début de l’année 193341, rencontrent un succès immédiat grâce au lancement en mars d’un Regroupement national qui apporte en un an l’adhésion à l’association et à ses annexes (Volontaires nationaux – groupe des jeunes fondé en septembre 1933 –, « briscards », fils et filles de Croix-de-Feu et « dispos ») d’environ 100 000 personnes, attirées par la personnalité de La Rocque. Elles voient en lui un chef potentiel pour la France et sont séduites par le prestige de cette association qui veut regrouper l’élite des anciens combattants en répudiant le parlementarisme.

      Une nouvelle fois, comme en 1924, l’idée que la « génération du feu » doit prendre le pouvoir s’installe dans l’opinion. Elle sera largement portée par les Croix-de-Feu, à leur entier bénéfice, et les mouvements d’anciens combattants.

      Dans chacune des sections, le colonel a créé une organisation de défense, assez comparable aux groupes mobiles des JP, les « dispos », constituées en « mains » de cinq hommes sur une base de proximité territoriale, trois « mains » formant un groupe. « Le but à atteindre [est] la mobilisation des hommes dans le plus court délai et dans la plus grande discrétion. Un langage conventionnel complète l’organisation de la “main”, dont les membres sont transportés à pied d’œuvre dans le plus court délai42. » À la fin de l’année 1933, La Rocque compte ainsi de 1 200 à 1 500 « dispos »43. Il n’hésite pas alors à rendre service à la grande industrie et à Chiappe pour protéger les centrales de la Compagnie parisienne de distribution d’électricité contre des grévistes44. Cet ensemble est complété par les Volontaires nationaux qui doivent « tendre les possibilités d’action des Croix-de-Feu sur la voie publique au cours des manifestations45 ».

      

      Le colonel de La Rocque s’est tenu délibérément à l’écart des manifestations de janvier 1933, malgré les velléités de ses hommes d’y prendre une part active ; et en décembre, le comité directeur de l’association a lancé un avertissement aux ligues en proclamant qu’il est « temps que l’on se rende compte de l’écrasante supériorité morale et numérique du mouvement “Croix-de-Feu” ». S’il sonne le rassemblement de toutes les énergies françaises, ajoute-t-il, il ne réclame jamais de figurants et sait se passer de mercenaires46.

      On ne peut voir là qu’un rappel des dispositions prises en mai 1933, probablement pour éviter tout dérapage dans l’action de l’association. Qu’il faille les répéter à un moment où les tensions s’accroissent montre qu’elles n’avaient pas été comprises ou bien encore qu’elles n’avaient pas été appliquées. Elles sonnent surtout comme un signal envoyé aux ligues annonçant que rien ne se fera sans La Rocque ou contre lui.

      Fait significatif, au moment où leur comité directeur adopte cette position, les Croix-de-Feu entreprennent de se mobiliser autrement que par des défilés et des manifestations commémoratives. Le 11 novembre 1933, 6 000 d’entre eux ont défilé avec pour la première fois la participation des Volontaires nationaux. Les VN, qui visent principalement à recruter des jeunes gens, entrent ainsi en concurrence directe avec les JP, tandis que le Regroupement national autour des Croix-de-Feu, lancé presque en même temps, doit leur donner le caractère d’un véritable mouvement de masse.

       

      À côté des ligues plus ou moins anciennes, il en existe de nouvelles, comme il s’en crée lorsque se produit une poussée de fièvre.

      L’initiative la plus spectaculaire vient d’une nouvelle tentative du parfumeur François Coty pour construire un mouvement politique populaire entièrement à sa main. Lancée par le quotidien cotyste L’Ami du peuple, qui par son style et son contenu flatte une classe moyenne dégoûtée par la politique et les scandales, la Solidarité française (SF), créée le 1er juin 1933, reçoit en quelques mois un nombre impressionnant – officiellement plusieurs centaines de milliers – de bulletins d’adhésion47. Celle-ci, à 5 francs, fait recette et son montant si modique ne donne pas à celui qui les verse le sentiment de cotiser pour militer dans un mouvement politique particulièrement violent, tout au moins dans son expression48. Adhérer à la SF ne signifie pas un engagement durable : on reste souvent moins d’un an dans ce mouvement de « passe-volants », selon le joli mot de Fred Kupferman.

      Son programme49, que l’on peut qualifier de républicain révisionniste et qui décalque celui des JP avec un accent davantage mis sur le corporatisme et l’organisation régionale, préconise l’organisation de régions administratives, l’élection du président de la République au suffrage universel, un Parlement composé de deux chambres n’assurant que le travail législatif avec des effectifs réduits, le vote familial, la création d’une cour suprême et un large recours au référendum50. Ce programme, teinté de populisme, critique les trusts, les puissances d’argent, les banques. Si l’on ajoute à cela la campagne que Coty mène pour faire d’Hitler l’ennemi numéro un des Soviets, au cours de laquelle il imprime en gros caractère sa préférence pour Hitler plutôt que pour le communisme, on voit que son action s’inscrit en faveur d’un régime proche du modèle italien. Ce n’est peut-être pas le décalque du fascisme, mais tout au moins cela y ressemble beaucoup ; les Italiens, devenus depuis quelques mois très attentifs à l’évolution des mouvements politiques en Europe, ne s’y trompent guère, qui décernent à Coty un brevet de satisfaction.

      La première grande réunion publique de la SF à Wagram, le 28 juin 1933, rassemble 4 000 personnes venues entendre une sévère critique du parlementarisme sous la protection des JP, qui sont étroitement associées à toutes les manifestations de la nouvelle ligue, y compris en province, au point que l’on a pu considérer les deux associations comme jumelles. La création de la SF est intervenue, notons-le, après un réchauffement très net des relations entre Taittinger, qui se félicite de la campagne révisionniste de L’Ami du peuple, et le parfumeur. Le rapprochement n’échappe d’ailleurs ni à la police ni aux amis de Maurras qui le jugent honteux51. L’existence d’un accord entre les deux hommes n’a jamais été mise au jour, mais il est probable car la Solidarité apparaît à bien des égards comme un groupement complémentaire des JP. Ces dernières et la SF présentent néanmoins des différences essentielles : la seconde développe une propagande violemment antisémite et ses militants sont bientôt dotés d’un uniforme complet avec chemise bleue, béret et bottes leur conférant d’autant plus une allure de miliciens fascistes qu’ils se mettent très rapidement à saluer « à la romaine52 ». La sympathie pour l’Allemagne nazie dans la foulée des articles publiés par Coty en novembre 1933 y apparaît également au grand jour. C’est un véritable tournant dans l’histoire des nationalistes français jusqu’alors marquée par la germanophobie, que la SF jette alors aux orties.

      Mais l’organisateur de la SF, Jean-Jacques Renaud, plus communément appelé le Commandant Jean-Renaud, n’est pas de la trempe d’un Hitler ou d’un Mussolini. Au plan national, il ne rivalise pas non plus avec Taittinger ou La Rocque. Né en 1880, issu d’une famille d’universitaires et d’officiers53, il fait Saint-Cyr et devient officier. Ce colonial dans l’âme cultive aussi le métier des lettres, publie de nombreux livres et tâte du journalisme, ce qui le rapproche de Coty. Il est un homme-lige du parfumeur qui l’a bombardé à la tête de la SF, sans parvenir à en faire l’organisation de masse espérée par son bailleur de fonds, même si elle est très active à la fin de 1933.

    

    
    
      Quêtes multiples pour un renouveau politique

      L’agitation n’est pas seulement dans la rue, elle est aussi dans les esprits. La crise aggrave les antagonismes, quand elle ne fait pas apparaître de véritables fractures. Ainsi en va-t-il des partis politiques qui traversent presque tous des zones de turbulence, pour ne pas dire de tempête.

      Le plus touché est la SFIO. Elle est divisée depuis le succès du néo-cartel entre des partisans de la participation ministérielle et ses adversaires acharnés. Cet antagonisme débouche, treize ans après le congrès de Tours, sur la scission d’une partie importante des députés socialistes, désormais qualifiés de « néo-socialistes ». Au vrai, les tensions sur la question de la « participation » ne sont pas seulement le fruit des circonstances propres à 1932-1933. Elles remontent à l’affaire Dreyfus et aux controverses sur le « ministérialisme » et le « cas Millerand ». Ce dernier avait accepté en 1899 de siéger dans le gouvernement de « défense républicaine » de Waldeck-Rousseau aux côtés de Gallifet, le « fusilleur de la Commune ». Le parti socialiste, depuis sa création en 1905, est périodiquement confronté au problème de l’exercice du pouvoir, y compris pendant le premier conflit mondial, participant aux cabinets d’union sacrée jusqu’en 1917. En janvier 1926, au congrès de la Bellevilloise, Léon Blum avait clairement précisé la différence entre la « conquête » du pouvoir, qui signifiait la possibilité d’une transformation socialiste de la société (passant par celle du régime de propriété) avec l’appui d’une majorité électorale des partis marxistes, et son « exercice », les socialistes se retrouvant à la tête d’une coalition « bourgeoise » et ne pouvant entreprendre une transformation révolutionnaire. Il n’avait pas été question d’envisager leur participation à un gouvernement radical, même si la SFIO avait pu s’allier électoralement avec la formation valoisienne54. En 1932, ce débat déjà ancien se double d’une véritable fracture idéologique.

      

      Dès 1931, le normalien et grand espoir du parti Marcel Déat s’est penché, dans un livre intitulé Perspectives socialistes, sur la crise économique, ses causes et surtout sur les moyens d’en sortir. Avec ses amis « néo-socialistes », Barthélémy Montagnon et Adrien Marquet, Déat poursuit un travail d’analyse et de réflexion inspiré de la pensée du théoricien socialiste belge Henri de Man, auteur du célèbre ouvrage Au-delà du marxisme. C’est à ce dépassement qu’il s’agit d’œuvrer en adaptant le socialisme aux conditions économiques et sociales du xxe siècle et en le proposant comme une alternative au fascisme. Les « néos » préconisent la coopération avec les classes moyennes, la nationalisation des entreprises monopolistes et l’institution d’un plan économique mis en action par un État rénové, doté d’un pouvoir autoritaire de direction. Ils redécouvrent également la nation qu’ils placent au premier plan de leur doctrine. La rupture avec la doxa de la SFIO est donc nette et se marque par la définition même du néo-socialisme : « Ordre, autorité, nation », titre d’une brochure publiée chez Grasset au lendemain du congrès de Paris de juillet 1933 qui a vu Léon Blum « épouvanté » par les propos d’Adrien Marquet, le maire de Bordeaux55.

      Ceux que l’on appelle désormais les « néos » sont exclus du parti à l’occasion du congrès. Une scission qui a des conséquences puisqu’elle débouche en novembre 1933 sur la fondation d’un groupe parlementaire distinct de la SFIO (28 députés, soit un quart du groupe initial, et 7 sénateurs) et la création du Parti socialiste de France.

      Les « néos » ne sont pas les seuls à entreprendre ce parcours de rénovation pouvant déboucher sur des dissidences. Rassemblés autour de La République d’Émile Roche, les Jeunes-Turcs du radicalisme, dont les chefs de file sont Pierre Cot, Jacques Kayser, Pierre Mendès France, Pierre Dominique et Gaston Bergery, accomplissent eux aussi un travail de renouveau idéologique centré sur la notion de plan économique et d’autorité de l’État. Mais comme chez les socialistes, cette rénovation n’est pas sans ambiguïté, car certains se montrent fascinés par les régimes totalitaires.

      À l’instar de la SFIO, la position de certains Jeunes-Turcs devient rapidement intenable à l’intérieur du Parti radical. Gaston Bergery, l’un des leaders les plus en vue du groupe, quitte la formation valoisienne le 10 mars pour aller fonder, avec des éléments venus de la revue Esprit, le mouvement Troisième Force. Adversaire déterminé des ligues qu’il assimile au fascisme, Bergery lance son Front commun, une organisation de lutte qui ne rechigne pas à l’usage de la violence à leur égard.

      

      Les droites ne sont pas épargnées par cette crise et ces tentatives de rénovation. En 1932-1933, la Fédération républicaine de Louis Marin, qui s’impose alors en vrai chef de parti, a mis en route une restructuration profonde qui commence par l’obligation faite aux députés élus sous son étiquette de siéger dans le groupe officiel de l’Union républicaine et démocratique (URD) : sur les 76 élus de 1932, seuls 39 y siégeaient effectivement. À ce « tournant essentiel56 » s’ajoute l’affirmation d’une ligne politique nette conjuguant opposition vigoureuse au cartel et promotion de l’Union nationale. Mais Marin sait que cela ne suffit pas. Il a pleinement conscience de la montée des ligues et s’efforce lors du congrès de la FR de mai 1933 de défendre l’idée qu’elle constitue un débouché sérieux et crédible de leurs revendications. Il peut s’appuyer pour cela sur certains cadres en devenir, comme Philippe Henriot qui devient un orateur en vue du parti57. À l’URD, Henriot côtoie notamment Taittinger, le patron des JP, qui doit également gérer en interne une poussée refondatrice.

      Aux Jeunesses patriotes, elle est principalement l’affaire de deux hommes, Henry Provost de la Fardinière et Roger de Saivre. Le premier, né en 1897, gravement blessé durant le conflit mondial, compte parmi les fondateurs de la ligue et en est, à partir de 1924, un inamovible vice-président malgré ses divergences avec Taittinger.

      En avril 1933, Provost n’hésite pas à écrire dans sa revue Le Houx : « En 1933, on est révolutionnaire, on ne peut pas ne pas l’être58. » Il poursuit quelques mois plus tard en se faisant le fer de lance d’un « néo-nationalisme » :

      
        Le bouillonnement continue en s’accentuant dans le creuset des idées. Nous y contribuons pour notre large part. Mais une fois de plus, je crie « alerte » […]. Bonnes gens qu’une presse criminelle endort, faites-y attention, la révolution est depuis longtemps en marche. Elle est d’ailleurs souhaitable et nécessaire pour nous débarrasser des immondices et des scories accumulées par ce régime pourri […] mais nous la voulons nationale […]. Nous ferons la synthèse néo-nationale en France59.

      

      Lorsque le maurrassien Pierre Gaxotte fait paraître dans les numéros de Je Suis Partout des 2, 9 et 16 septembre 1933 ses quatorze points, Provost l’applaudit et remarque : « Nous ne devons pas être très loin60. » Avant lui-même de publier quelques semaines plus tard ses seize points néo-nationaux et d’insister sur ce terme « néo » qu’il accuse les socialistes de lui avoir « pris »61.

      Il ne faut cependant pas s’abuser sur les termes employés. Le désir de « conjonction », mot cher à Provost, ne s’inscrit pas dans une démarche qui emprunterait aux néos-socialistes une partie de leur doctrine pour la fusionner dans un « socialisme national » hérité de La Cocarde de Barrès (1894-1895) et du Cercle Proudhon d’avant 1914. Le fondement de son discours est d’abord son hostilité affichée envers le principe démocratique et égalitaire. Mais le patron de l’école des orateurs de la ligue y a du poids, notamment chez les étudiants, et cristallise ainsi autour de lui le courant le plus « révolutionnaire », le plus plébiscitaire, le plus antidémocratique de l’association, d’où de sérieuses distances prises avec Taittinger qu’il veut amener à répudier la voie parlementaire au profit d’une ligne activiste. La ligue se donne à voir comme coupée en deux, entre une direction attachée avec son chef à l’union des républicains nationaux autour de Tardieu et Provost, qui se fait fort de « ramener promptement M. Taittinger à la lutte contre le parlementarisme62 ».

      Il faut compter aussi avec Roger de Saivre. Né en 1908, militant aux JP depuis 1925, il en a dirigé les Phalanges universitaires. De Saivre est devenu, après son service militaire, le protégé de Pierre Taittinger en prenant le poste de rédacteur en chef du National où il se révèle un propagandiste de choc. La blessure grave qu’un nationaliste vietnamien lui infligera à coup de couteau dans un café du Quartier latin lui conférera le prestige et la fidélité des étudiants JP.

      Au lendemain de la chute d’Herriot, de Saivre avait pointé l’importance du moment :

      
        L’heure est venue pour nous de reprendre avec ardeur [la] campagne pour la réforme de l’État. Un courant se dessine dans l’opinion. Aux JP d’en prendre la tête63.

      

      Les mots sont importants car ils indiquent une voie : ce n’est plus aux parlementaires ni aux partis de l’opposition que les JP doivent s’adresser, mais directement à l’opinion publique. À ce moment-là, de Saivre relaie les propositions des JP en faveur d’un Front national et de la formation d’un Comité de salut public64 qui pourrait mettre le Parlement « en vacances ».

      Quelques mois plus tard, le 29 juillet 1933, de Saivre imprime sa propre marque et lance dans l’hebdomadaire des JP le mot d’ordre de « révolution », qu’il lie au destin de la jeunesse qui doit bannir tout conservatisme :

      
        La jeunesse n’est pas l’avenir, elle est le présent, qu’elle soit de droite ou de gauche, elle veut des réalisations […]. Il nous faut rejeter franchement les vieilles étiquettes et nous prononcer d’une façon catégorique, avec la plus grande indépendance, sur tous les problèmes qui se dressent devant nous. Nous sommes décidés à aller jusqu’aux solutions extrêmes pour le préserver des attaques du marxisme […]. Nous sommes révolutionnaires. Révolutionnaires dans le sens littéral du mot. Nous sommes révolutionnaires parce que nous sommes décidés à abattre ce qui est vieux, routinier, et qui nuit à l’essor d’un pays qui est jeune […]. Dans les mois qui vont venir, nous devrons prononcer hardiment les mots de révolution nationale […]. Les Jeunesses Patriotes sont le noyau de l’immense mouvement de la Jeunesse Révolutionnaire qui va s’élancer vers la conquête du pouvoir et vers la libération de la patrie enchaînée.

      

      De Saivre, à l’été 1933, tranche sur un autre point par rapport à la direction des JP. Les nationalistes ont suivi les conflits déchirant la SFIO, mais il ne saurait être question pour la plupart d’entre eux de rebattre les cartes ou de leur tendre la main. Les « néos » suscitent une hostilité teintée d’ironie qui se traduit par des formules du type « néo-fascisme genre Marquet » ou encore de « néos-fascistes-socialistes. » De Saivre est plus ouvert à l’évolution des hommes et des esprits et relève l’identité des aspirations entre jeunes néo-socialistes et jeunes néo-nationalistes :

      
        Au vrai, il y a chez les jeunes socialistes, le même dégoût que chez nous pour le Parlement et le régime moribond ; il y a, en outre, une immense déception devant la faillite de l’Internationale. […] Ils ont en outre, comme nous tous, une immense inquiétude de l’avenir. Comme nous, ils cherchent des mystiques nouvelles. Parler de fascisme est parler trop vite. […] Il n’en est pas moins vrai que la jeunesse ouvrière tourne le dos aux pontifes, à ceux de la Révolution éternellement « pour demain » comme à ceux de l’attente messianique. Elle est avide d’action. […] Même à gauche, le mouvement s’accélère de plus en plus65.

      

      Ces termes cachent mal une opposition de plus en plus tranchée entre deux analyses qui, sans jamais tourner au conflit ouvert, séparent dorénavant les « modérés » des « révolutionnaires » de toutes sensibilités au sein des JP. Une distinction qui est également une affaire de générations. Ils signent la désertion du camp des républicains nationaux par les étudiants nationalistes alors qu’un rapprochement est en cours avec les étudiants d’AF.

      

      Car la profession de foi « révolutionnaire » de Roger de Saivre n’a rien d’original à l’été 1933 tant elle sonne comme un écho au travail de renouvellement idéologique qui s’exerce à l’intérieur de revues animées par des petits groupes d’intellectuels, les « non-conformistes des années 3066 » qui incarnent cet « esprit des années trente » identifié par Jean Touchard67, conjuguant un refus de l’ordre établi et une volonté révolutionnaire. On y rencontre trois groupes : la « Jeune droite », l’Ordre nouveau et l’Esprit. La Jeune Droite, marquée par une empreinte maurrassienne, se trouve dans les rédactions de plusieurs petites revues éphémères. Les Cahiers, dirigés entre 1928 et 1931 par Jean Pierre Maxence, La Revue Française, vieille revue traditionaliste qui appartient à la famille Rédier, rénovée, après la disparition des Cahiers, par Maxence – y collaborent notamment Robert Francis, Thierry Maulnier, Robert Brasillach, Georges Blond et Maurice Bardèche, Réaction (1930-1932), puis La Revue du Siècle (1933-1934) sont dirigées par Jean de Fabrègues. L’Ordre Nouveau (1933-1938), lié à l’origine à la revue Plans (1931-1932) de Philippe Lamour et sous la houlette d’Arnaud Dandieu, de Robert Aron et d’Alexandre Marc, forme un second foyer majeur. Né de la rencontre d’André Déléage et de Georges Izard, Esprit, qui trouve dans Emmanuel Mounier son chef de file le plus marquant, est le troisième pilier du triptyque.

      

      Ces revues, qui forment le versant « spiritualiste » des relèves des années trente, qu’il faut distinguer des « réalistes » chers à Luchaire et à la revue Notre Temps, partagent au nom d’une « génération » des refus et une même volonté « révolutionnaire »68. On retiendra au titre des refus communs celui du capitalisme comme du collectivisme, du libéralisme comme du parlementarisme, ou encore de l’étatisme et de l’individualisme. Une volonté « révolutionnaire » est affichée chez ces jeunes gens qui veulent dépasser les oppositions traditionnelles, qu’il s’agisse du clivage droite-gauche ou de l’opposition nationalisme-internationalisme. Leur projet est celui d’une troisième voie, celle d’une révolution « personnaliste et communautaire » selon Emmanuel Mounier, décentralisatrice et corporatiste pour la Jeune Droite, planiste et fédéraliste pour les « organisateurs » de Plans ou de L’Ordre Nouveau qui mettent aussi en avant une perspective européiste.

      

      Au-delà de ce fonds commun, il existe bien des différences tenant aux personnalités diverses des principaux animateurs de ces revues. Pourtant, dans ces mois troubles de l’année 1933, les frontières s’estompent, des hommes venus d’horizons différents aspirent à se retrouver ; les thèmes de la convergence et du front commun de la jeunesse sont dans l’air. Fait significatif : un ministre lui-même dissident socialiste, Eugène Frot, participe le 23 juillet 1933, à la brasserie l’Acacia, à une rencontre rassemblant une centaine de personnes, dont plusieurs jeunes « néos », « Jeunes-Turcs » et anciens Camelots du roi dissidents de l’AF69. Elle débouche sur un manifeste publié dans la presse dont le contenu entre en résonance avec l’état d’esprit et la prose de larges fractions des relèves des années trente70.

      La déclaration du groupe réclame ainsi :

      
        La libération politique qui implique :

        1° La libération des vieux partis nés d’avant-guerre ou d’avant-crise ;

        2° La libération du conservatisme et de la réaction ;

        3° La libération du socialisme traditionnel et de ses formules ;

        La libération économique et sociale qui signifie :

        La libération du travailleur, de la servitude, du système « de la chaîne » afin d’humaniser le travail, de supprimer à jamais la conception industrielle de l’homme-matériel et de ne pas briser ce grand ressort de l’activité productrice de l’individu : l’espérance.

      

      Et le texte de s’achever par cette péroraison :

      
        Ouvrier, paysan, employé, intellectuel, technicien, on va te dire : tout cela, c’est du fascisme !

        Tu répondras, après avoir lu : c’est bien au contraire ce qu’il faut faire pour éviter le fascisme.

        Nous ne t’avons pas dit : le salut est dans un homme ou dans une clique. Nous t’avons expliqué qu’il était en toi.

        Mais si tu veux l’assurer, viens nous rejoindre, viens participer à nos côtés à l’œuvre que nous t’avons proposée et qui sera comme une deuxième révolution française.

        Contre les vieux partis qui ont fait faillite, viens jouer l’Équipe-France71.

      

      Il ne faut naturellement pas exagérer l’importance de ces petits groupes d’intellectuels, car leurs thèmes, s’ils témoignent d’une crise profonde de la société française et d’un trouble tout à fait réel dans l’opinion, ne rencontrent pas dans celle-ci un écho à la hauteur de leurs espoirs. Ils n’en sont pas moins un des marqueurs du temps.

      À dire vrai, la diffusion de ces revues est bien trop faible pour exercer une influence directe importante sur la grande masse des Français. Elles n’ont pas provoqué la crise et elles ne contribueront pas à l’alimenter en slogans et en thèmes, il n’y en aura d’ailleurs pas besoin. Pas plus que les néos, les Jeunes-Turcs ne génèrent un véritable élan. Si les refondateurs aspirent à l’action, ils assistent à une crise qu’ils ont pressentie, ils en recherchent les solutions possibles, mais dans l’ensemble, faute d’imprimer un mouvement fort dans l’opinion, ils resteront des spectateurs impuissants d’une crise violente dans laquelle ils ne sauront pas, à commencer par les rénovateurs des partis, trouver un rôle significatif.

    

    
    
      Antiparlementarisme, affaires et corruption

      Pour nombre de contemporains, à commencer par les ligueurs, la crise française est aussi une « crise morale »72. Comme paraissent loin les célébrations du Centenaire de l’Algérie et de son luxueux Livre du Centenaire ; ou les fastes de l’Exposition coloniale de 1931 qui a accueilli plus de 7 millions de visiteurs à Vincennes. La France ne croit plus à sa supériorité, à sa force et à sa sécurité, et le pays n’est plus cet « îlot de prospérité dans un monde en crise » dépeint par Tardieu. Désormais, ce qui se passe à l’extérieur concerne les Français au premier chef. À commencer par le succès des nationaux-socialistes allemands qui est observé en France avec autant d’attention que d’inquiétude. Le contraste entre le nationalisme intransigeant de l’Allemagne et de l’Italie et le pacifisme briandiste qui forme encore la trame de la politique du Quai d’Orsay est trop marqué pour ne pas sécréter l’angoisse de voir revenir à bref délai les « orages d’acier » d’un nouveau conflit.

      Le triomphe du nationalisme dans les pays voisins désormais gouvernés par des régimes dictatoriaux qui ne s’embarrassent pas de fioritures pour mobiliser les énergies exaspère au plus haut point les droites nationalistes. Une exaspération qui est d’autant plus forte que les hommes de droite ne souhaitent pas plus que leurs concitoyens voir éclater un autre affrontement meurtrier avec l’Allemagne. Selon eux, la paix ne peut cependant être maintenue qu’à deux conditions : d’abord que la France abandonne une politique de concessions qui n’infléchit pas l’agressivité allemande mais qui, en revanche, affaiblit le pays ; ensuite que la nation sorte de la « crise morale » qui la frappe en retrouvant une énergie nationale dissipée par une politique de pacifisme à tout prix. Le nationalisme est désormais pétri d’inquiétude devant la dissipation de tous les acquis de la victoire, humilié devant l’arrogance d’Hitler. Sa conclusion est que le peuple français n’a ni l’État ni le gouvernement fort dont il a besoin pour faire face aux défis des régimes dictatoriaux. Le régime parlementaire est mis sur la sellette, accusé d’affaiblir le pays, voire de le ruiner.

      

      L’année 1933 est ainsi un temps fort dans l’histoire de l’antiparlementarisme français, pourtant riche depuis le boulangisme des années 1888-1889 et son triptyque « Dissolution, Révision, Constituante » opposé à la République opportuniste73. Mais en 1933, l’antiparlementarisme de droite, principalement orienté jusqu’alors contre la gauche et surtout contre les radicaux, rejoint le rejet absolu de l’institution, apanage des maurrassiens. Plus encore, cet antiparlementarisme nourri par les campagnes des ligues se répand dans des franges des droites comme dans des couches sociales qui lui étaient étrangères. La Fédération républicaine consacre une longue étude, dans son hebdomadaire, au chronométrage du travail cartelliste et s’en prend au « stérile bavardage » d’une Chambre ayant siégé en moyenne 35 minutes et 19 secondes par jour depuis le début de la législature pour un coût horaire de 278 francs ; et pour ceux qui pourraient encore en douter, La Nation fournit un tableau qui détaille et tourne en ridicule le travail fourni par les députés74. Cet antiparlementarisme a ses limites, les mauvais parlementaires sont naturellement les autres, et non ceux de droite, et la critique porte surtout sur le mode de fonctionnement, jugé déficient, des institutions.

      

      Mais l’antiparlementarisme de 1933 dispose d’un levier puissant : les affaires et les scandales. Là encore, ce n’est pas une nouveauté et la liste en est longue depuis les débuts de la Troisième République : du scandale des décorations à celui de Panama, de l’affaire Rochette aux malversations de la « banquière » Marthe Hanau. Si certains épisodes comme celui de Panama (1892) ont paru menacer le régime, les succès qu’en ont retirés les nationalistes et leur presse ont été sans lendemain. Et bien que toutes ces « affaires » aient mis en cause le parlementarisme, sa dénonciation, quoique virulente, n’est souvent que l’un des éléments d’une propagande nationaliste qui met aussi, sinon davantage, en avant l’antimaçonnisme, l’antisémitisme et une certaine critique sociale. Il reste que dans les mois qui précèdent les événements de février 1934, quoique l’antisémitisme reprenne de la vigueur, l’antiparlementarisme est bien le moteur essentiel de l’agitation.

      Au début des années trente, les « affaires » se succèdent à un rythme rapide, déchaînant des vagues d’agitation dans la presse de droite. En 1930, l’affaire Oustric, qui fait tomber le deuxième Cabinet Tardieu, compromet un ancien ministre, Raoul Péret, un sénateur et deux députés. L’ancien garde des Sceaux, qui comparaît en juillet 1931 devant le Sénat, constitué en cour de justice, est accusé d’avoir favorisé, avec ses coaccusés, l’introduction en Bourse de 500 000 actions de la société italienne Snia Viscosa, appartenant au groupe Oustric, tombé depuis en faillite. L’acquittement des mis en cause ne contribue nullement à lever toutes les présomptions de prévarication qui pèsent sur les personnalités politiques compromises dans le scandale. La droite y voit même la preuve d’une complicité des parlementaires avec leurs collègues en difficulté. La commission d’enquête, constituée en catastrophe à la Chambre pour faire la lumière sur les responsabilités politiques de ces scandales, fait éclater coup sur coup des révélations qui contribuent grandement à discréditer la classe politique et à dévoiler au grand jour les liens glauques entre la politique et les affaires. Pis encore, le scandale redevient un outil privilégié du combat politique. Scandales de droite et scandales de gauche s’opposent. En fin de compte, bien qu’ayant renoncé à publier son rapport, la commission d’enquête présidée avec rigueur par Louis Marin a sans doute contribué très largement à affaiblir Tardieu. Il est redevenu, pour la gauche, l’homme des vieilles affaires (1909-1912) de la Compagnie caoutchoutière Ngoko-Sangha et est projeté dans le rôle bien involontaire de protecteur de Raoul Péret et de son ami le banquier Albert Oustric.

      L’affaire Oustric n’est cependant qu’un prélude. À peine est-elle  dévoilée qu’éclatent coup sur coup deux nouveaux scandales.

      Le 12 mars 1931, Pierre-Étienne Flandin est accusé au cours d’un débat parlementaire d’avoir favorisé, alors qu’il était l’avocat-conseil de l’Aéropostale, la signature d’une convention d’exploitation de lignes passée entre l’État et la Compagnie, très avantageuse pour cette dernière75. En avril 1932, nouvelle affaire. Il s’agit cette fois de Marthe Hanau, directrice de la Gazette du Franc, qui est accusée de vol et de complicité de manœuvres illicites en Bourse. Une récidiviste familière des milieux politiques qui a fait couler beaucoup d’encre depuis ses premiers déboires avec la justice en 1928. La presse cite les noms de plusieurs hommes politiques qui sont soupçonnés d’avoir participé aux affaires de l’inculpée.

      

      Ces épisodes quasi simultanés alourdissent à coup sûr l’atmosphère, la révélation de plus en plus répétée d’autres affaires compromettant des hommes politiques et alimentent un antiparlementarisme virulent. Mais ils ne sont pas le seul moteur de l’exaspération croissante d’une bonne partie de l’opinion. Car il faut également compter avec l’instabilité gouvernementale chronique.

      Ses effets, à lire beaucoup de rapports de préfets, sont indéniables. Le préfet du Finistère note par exemple :

      
        La dernière crise ministérielle ne causa pas une grande surprise, elle impressionne cependant assez fâcheusement un public que les bruits répétés d’une situation financière grave ont rendu émotif, craintif et impatient76.

      

      L’aggravation de la crise économique est un troisième moteur. C’est elle qui suscite l’agitation des contribuables, des paysans, des fonctionnaires et des anciens combattants.

      Le régime parlementaire est doublement blâmé pour cette crise : tout d’abord à cause du blocage continuel de la discussion du budget qui propage le sentiment que les parlementaires se comportent d’une manière irresponsable qui fait peser de très grandes incertitudes quant à la gestion des finances de la France ; surtout parce que les dirigeants donnent le sentiment de ne pas prendre la mesure d’une crise à laquelle ils n’apportent que des solutions convenues conjuguant équilibre budgétaire et déflation. La confiance disparaît au moment où elle serait particulièrement nécessaire.

      L’idée que le poids de l’État est devenu insupportable, qu’il engendre une fiscalité étouffante et paralysante, et que par conséquent des sacrifices sont inévitables est largement répandue dans toutes les couches sociales. La déflation est à l’ordre du jour, mais cette politique mal conduite par des gouvernements faibles aggrave la crise au lieu de l’enrayer. L’hypothèse d’une dévaluation, choisie par les Anglais à l’été 1931, est jugée impensable tant à droite que chez les radicaux : la « stabilisation Poincaré » est un dogme et la « planche à billets » une image horrifique. Une position d’ailleurs partagée par la Banque de France, les Chambres de commerce ou les Syndicats, industriels, agricoles ou commerciaux. Elle ne trouve guère que Paul Reynaud, dépourvu d’une assise politique solide, pour la dénoncer.

      

      Abaisser les impôts et défendre l’équilibre budgétaire signifie dépenser moins. Bien entendu, on ne touche pas aux droits des anciens combattants. Pas encore, mais les fonctionnaires dont les traitements sont diminués font les premiers les frais de cette politique récessionniste. Aux mesures de baisse de la dépense publique proposées par Paul-Boncour et Henry Chéron qui entraînent la chute du Cabinet avant d’être reprises par Joseph Caillaux au Sénat et adoptées à la Chambre le 28 février, les organisations syndicales unitaires et confédérées du secteur public, sous l’impulsion des postiers et des instituteurs, répondent par une grève générale, en principe illégale, d’une heure dans la fonction publique, un mouvement sans précédent dans l’histoire de la Troisième République. S’ensuit une série de manifestations à Paris ou en province, où les unitaires entraînent la CGT. À gauche aussi, la crise rebat les cartes politiques et syndicales.

      Dans un tel contexte, une fraction croissante de l’opinion ralliée par les dirigeants des milieux économiques appelle de ses vœux une solution autoritaire présentée comme le remède idéal aux désordres entretenus par les partis. Au début de 1933, la droite nationale continue encore à croire à une solution libérale de la crise : il faut supprimer certaines charges écrasantes et alléger les finances publiques en mutualisant les assurances sociales, en supprimant les « monopoles ruineux » et les offices autonomes. Rien ne les oppose sur ce point aux radicaux.

      Mais comme nous l’avons vu, pivot de la Chambre élue en 1932, le Parti radical hésite entre l’alliance cartelliste et la concentration républicaine, tandis que le centre droit, largement inorganisé, oscille entre l’Union nationale et une union des « nationaux » ouverte exclusivement à toutes les droites, des radicaux nationaux aux ligues. Écartelé entre ses idéaux d’union des républicains qui le poussent à une alliance à gauche avec les socialistes et son orthodoxie économique et financière qui doit lui éviter de revivre le scénario de 1926, le parti radical est le principal responsable des renversements de majorité qui se produisent désormais régulièrement à la Chambre au milieu des législatures. S’ajoute à cela le jeu de balancier des notables du centre qui vise à rééquilibrer chaque fois que cela apparaît nécessaire l’influence de la droite en tirant les centres vers une politique de concentration républicaine avec les radicaux. À vrai dire, les choix ne sont guère simples pour ces derniers, pris en tenaille entre les réclamations de plus en plus fortes d’une partie de leur clientèle qui les pousse à diminuer les impôts et les protestations d’une autre partie, non moins négligeable, formée d’anciens combattants, de fonctionnaires ou de paysans face auxquels ils se trouvent singulièrement désarmés.

      

      L’instabilité gouvernementale a rarement été aussi forte en France. La précarité des gouvernements cartellistes qui se succèdent entre juin 1932 et février 1934 fait contraste avec la relative stabilité de l’Union nationale. De 1926 à 1932, la France a été gouvernée grosso modo par la même majorité. Elle a sans doute connu des heures difficiles, mais les expériences de renversement de majorité, généralement causées par le Parti radical, ont été courtes. Il n’en va plus de même à partir du printemps 1932. Si le premier gouvernement de la législature dure, certes, six mois, celui de Paul-Boncour qui lui succède, seulement deux. Et tandis que Daladier reste bien au pouvoir jusqu’en octobre 1933, la vie ou plutôt la survie de son gouvernement se trouve suspendue à l’attitude du parti socialiste dont une éventuelle décision de retrait de la majorité risque à tout moment de jeter à bas son cabinet. Cette chute, qui survient dans la nuit du 24 octobre 1933, « laisse les milieux politiques dans un grand désarroi », commente Le Petit Bleu77.

      Le renversement de Daladier provoque également la rupture au sein du groupe socialiste toujours en proie à un large débat sur la participation ministérielle à laquelle les « néos » sont acquis plutôt qu’un soutien aléatoire et conditionnel, dont le retrait a déjà par trois fois fait tomber le gouvernement. Cependant, Blum, qui voit ses « néos » s’engager vers une scission que le vote du 24 octobre sanctionne, n’est pas prêt à rentrer dans la voie de la participation, donc du soutien, à un gouvernement à direction radicale. Il reste convaincu que les radicaux préfèrent la concentration et suspecte Daladier d’avoir comploté en s’appuyant sur les « néos » pour mettre en jeu l’unité du parti socialiste78. Pour le dirigeant socialiste :

      
        Daladier, par l’esprit et par le langage, s’est déjà rapproché de M. Tardieu et de M. Flandin. La concentration est faite.

      

      Les séquelles de cette crise qui met une nouvelle fois face à face Daladier et Blum ‒ un tournant décisif de la législature pour Tardieu ‒ vont peser lourd dans le déroulement des événements du 6 février. Blum n’oubliera pas l’attitude de Daladier au cours de ce débat crucial.

      
        Sa prise à partie calculée contre le parti, sa rage froide et âpre ; ses insultes. À un moment où sa chute était certaine, il pouvait du moins tomber proprement et d’autres lui en avaient donné l’exemple79.

      

      À l’automne 1933, à un moment où la France aurait besoin d’un gouvernement stable et fort pour redresser l’économie et tenir tête à une Allemagne de plus en plus agressive, la situation apparaît bel et bien bloquée. Les radicaux ne peuvent gouverner sans le soutien des socialistes ou celui de la droite modérée. Or ils dépendent trop électoralement du soutien des voix socialistes pour s’appuyer sur leur droite, même avec des hommes comme Flandin. Quant à Tardieu, il suffit qu’il se lève à son banc pour que les radicaux déclenchent une bronca.

      

      À Paris comme en province, l’opinion s’impatiente de plus en plus devant ces crises ministérielles à répétition dont nul ne voit l’issue. Elles sont ressenties comme autant d’échecs d’un régime parlementaire qui, tout à ses jeux politiciens, ne s’attaque pas aux problèmes économiques croissants auxquels sont confrontés des pans entiers de la population : paysans touchés à la fois par la mévente et par la chute de la plupart des prix des produits agricoles, ouvriers sans qualification (venus le plus souvent des campagnes) et employés très exposés à la menace du chômage. Au milieu de pareilles difficultés, comment les tergiversations des partis de la majorité, insignifiantes pour les victimes de la crise, ne seraient-elles pas jugées avec une sévérité croissante ? C’est « dans une atmosphère de fièvre et d’agitation80 » que se déroule le débat financier qui fait tomber Daladier. Tout semblait avoir été organisé pour que la journée de manifestations du 23 octobre fût « une journée de troubles et de désordres. La surexcitation des esprits, le nombre des manifestants, la forme des démonstrations prévues, tout pouvait faire craindre des scènes d’un caractère particulièrement grave… Ceux qui le désiraient n’ont pas eu “leur journée”, mais il aurait pu en être tout autrement. De toutes les manifestations organisées sur la voie publique ces dernières années, aucune n’avait pris l’ampleur, le caractère, la variété des moyens mis en œuvre pour provoquer le maximum de désordre. Lourdes voitures chargées de banderoles violentes, embouteillage systématique de la circulation, distribution de tracts illustrant le thème des manifestants, cortèges de piétons et de voitures empruntant des itinéraires divergents pour converger vers le Palais-Bourbon, tout avait été prévu, suivant un plan bien préparé, pour donner à cette manifestation tous les effets violents qu’elle pouvait comporter », souligne Alfred Oulman, en même temps qu’il salue en Jean Chiappe « un grand préfet prévoyant et énergique, mais dont l’énergie est aussi éloignée de la brutalité que l’autorité peut l’être de la tyrannie… »81.

      Étrange répétition d’une autre manifestation à laquelle le même Daladier se trouvera confronté quelques mois plus tard.

      Pour Tardieu82, la majorité du cartel issue des élections de mai 1932 a vécu. Les groupes modérés qui ont fait bloc contre Daladier « redeviennent l’un des arbitres de la situation », et c’est précisément ce que l’ancien président du Conseil, enfermé dans son attitude d’opposition intransigeante, attendait depuis la dernière consultation électorale.

      Les successeurs de Daladier ne font que passer : Sarraut reste un mois avant que ne lui succède Camille Chautemps sur qui la tornade de l’affaire Stavisky va fondre.

    

    
    
      « La révolution vient »

      Le 10 septembre 1933, la célébration de la victoire de la Marne sur les lieux de la bataille par les JP, un rite que toutes les droites célèbrent depuis la fin de la guerre, marque le moment où Taittinger se rallie publiquement au grand tournant idéologique imprimé à sa ligue par ses principaux lieutenants, celui d’une « Révolution nationale ». Ce jour-là, 2 000 JP venus de la région parisienne, mais aussi de la Champagne, des Ardennes, de la Seine-Inférieure, du Loiret et de la Sarthe, se sont donné rendez-vous comme tous les ans à Meaux. Le programme est chargé. Le matin, les JP défilent dans les rues en compagnie des Croix-de-Feu pour se rendre à la messe célébrée à la cathédrale. Le déjeuner avalé, ils se recueillent sur la tombe de Péguy, à Villeroi. C’est là que Taittinger a prévu de prononcer un discours reprenant à son compte le mot d’ordre de « Révolution nationale » lancé par Roger de Saivre. Et de répondre aux attentes de ses ligueurs. « Quand les socialistes ne sont plus révolutionnaires, déclare-t-il, quand ils sont les profiteurs du régime qu’ils ne combattent plus qu’en paroles, c’est aux nationaux de le devenir. »

      Et il poursuit : « Que vous le vouliez ou non, la révolution vient. Elle doit se faire. Elle est dans l’air. Et je vous dis mes chers amis, “À nous” », décalquant ainsi la célèbre formule « A Noi » de Mussolini83.

      Malgré cette envolée, Taittinger livre une conception plus restrictive de la Révolution nationale que ses principaux lieutenants. Dans un premier temps, elle semble se réduire selon lui à une politique de relance économique dont le principal facteur serait la déflation des charges de l’État et une réduction concomitante de la charge fiscale qui rétablirait l’égalité des citoyens devant l’impôt. Ce serait :

      
        la révolution de la justice et du bon sens, la révolution de l’égalité des droits et de devoirs. La Révolution du « chacun à sa place ». La Révolution aussi de la reprise des affaires et d’une détente des esprits84.

      

      Cette conception gestionnaire sans grande novation n’est pas celle de ses troupes protestataires.

       

      La province, qui jusqu’alors a peu suivi les consignes parisiennes, commence elle aussi à bouger. Le ton y est moins violent et le terme de « révolution » parfois mal compris. Il est vrai qu’il ne fait pas partie du vocabulaire habituel de la droite et que, s’il est utilisé, c’est plutôt par référence à des désordres associés à la gauche.

      Ce n’est pas encore une révolution qui est dans les têtes, mais une réforme. Car le remède des ligueurs provinciaux paraît bien faible à côté de celui préconisé par les militants parisiens. Il n’en va cependant pas de même partout. Marseille fut précoce et même en avance sur Paris, puisque le délégué régional, Francis d’Azambuja, écrivait dès le 1er janvier 1933 :

      
        Nous sommes dans une période pré-révolutionnaire. […] Nous sommes, nous, pour la révolution nationale85.

      

      À Lyon, L’Alerte annonce en novembre 1933 que la « Révolution nationale » est en marche : « Nous ne pouvons rien attendre des assemblées ni même des élections », y écrit Taittinger, « l’histoire de l’après-guerre, le balancement des majorités oscillant du Cartel au bloc national, sans aucun profit pour le pays est là pour le prouver », et il annonce virilement : « Dans quelques jours, notre action commencera et tous nos camarades, cadres de la Révolution Nationale, auront en mains toutes les directives voulues86. »

      
        Je me demande vraiment si un bon « coup de balai » ne serait pas le bienvenu dans cette écurie d’Augias qui se nomme l’Assemblée Nationale, et qui n’a de « national » que le nom87.

      

      écrit quant à lui Allaix, chef régional des JP, avant de conclure :

      
        Tenons-nous prêts et bandons nos énergies.

      

      À partir de l’automne 1933, l’action nationale des JP prend une tournure activiste de plus en plus marquée. La chute de Daladier est accueillie comme une préface à la Révolution nationale que chacun attend désormais. « Notre heure approche », écrit alors Taittinger, qui paraphrase une fois encore Mussolini par un « À nous88 ! » retentissant avant de lancer le 1er décembre un appel au titre significatif – « En voilà assez » :

      
        La France veut sortir de la démagogie et du désordre. […] En voilà assez de ces ministères sans espoir, qui se succèdent à eux-mêmes. En voilà assez du pillage de nos finances. En voilà assez de ces Panamas au petit pied. En voilà assez de cette dictature des Syndicats et des Clubs. Il faut en sortir. La Révolution, le Coup d’État dans la rue, c’est la boucherie certaine. Il serait criminel d’y penser. L’heure n’est plus aux vaines critiques, aux petites chapelles, aux groupuscules, aux théories creuses, devant le mur des lamentations. Il faut sauver ce pays, secouer son inertie, sa veulerie, son ignorance89.

      

      Texte éloquent qui montre à quel point le chef des Jeunesses patriotes reste au fond de lui-même un républicain national, malgré une violence de ton de mise à cette époque. Taittinger suit certes ses troupes, mais il n’est ni un révolté ni un révolutionnaire. Pas plus sa stratégie que sa politique ne se confondent avec celle de Roger de Saivre. En même temps, les hésitations et les contradictions apparaissent de manière frappante, car Taittinger n’explique guère comment les changements qu’il appelle de ses vœux pourraient se produire.

      En réalité, en décembre 1933, celui-ci a perdu les espoirs qu’il fondait encore au début du mois de septembre et qu’il a tenté de relancer en cette fin d’année : travailler à la constitution d’un grand parti de centre républicain qui aurait Tardieu à sa tête et qui rassemblerait toutes les droites, des radicaux nationaux à l’aile conservatrice des républicains nationaux. Mais ce « parti Tardieu », les chefs des droites parlementaires, de Marin à Flandin, n’en veulent pas.

      Cette tentative ratée d’union des droites parlementaires revêt naturellement une grande importance pour les événements qui vont suivre. Elle ruine d’abord les derniers espoirs de Tardieu d’arriver à s’imposer dans cette Chambre comme le chef de l’opposition, tout en fermant la porte à la formation d’une alternance parlementaire normale. Une situation dangereuse en période de crise, car la Chambre ne peut plus former que des gouvernements à base radicale ne disposant donc que de majorités fragiles et particulièrement instables. Elle consolide enfin la position de ceux qui, comme Philippe Henriot, n’attendent plus rien d’une solution parlementaire et affaiblit considérablement par ricochet celle de Taittinger au sein de sa formation. Car il demeure bien deux ligues aux JP : celle de Taittinger avec la quasi-totalité de ses parlementaires et celle des « révolutionnaires nationaux ».

      Arracher le pays à l’emprise socialisante, arrêter les institutions et les lois sur la pente du marxisme, en finir avec « ces foyers d’infection morale, qui s’appellent gaspillages, prébendes, pots-de-vin, corruption électorale et politique », extirper le cancer du profitariat, en finir avec les abus d’un capitalisme déformé « qui doit chercher, dans l’étalage de certains de ses excès, la raison des attaques violentes dont il est l’objet », organiser la collaboration du capital et du travail, briser les syndicats de fonctionnaires et la CGT, rendre aux Français l’orgueil de leur pays, tel est le programme que Taittinger définit comme sa « Révolution nationale », une révolution « d’ordre et de bon sens ». Chez lui, on ne trouve pas d’attaques antisémites, pas d’imprécations contre la franc-maçonnerie et son antiparlementarisme reste des plus discrets.

      Relatant qu’au cours d’une réunion avec Tardieu, qui se tenait à Chambéry, un assistant a poussé le vieux cri qu’on entendait plus depuis 1925 de « vive la dictature », Taittinger explique que la France a, certes, besoin d’autorité, mais elle ne cherche pas un maître, seulement un chef, un « homme à poigne » qui soit « têtu, qui ait de la volonté, de la rudesse, qui sache dire non ». Un régime qui ait de l’autorité, et non pas nécessairement un régime autoritaire. Au moment où l’on inaugure à Paris le monument à Georges Clemenceau, c’est au « Tigre » que Taittinger entend se référer en exprimant sa confiance dans « l’homme qui se lèvera, chez nous, pour sauver son œuvre et la continuer ». Et bien entendu, même s’il ne l’écrit pas, l’homme auquel il pense est son héritier naturel, André Tardieu.

      

      Le 9 décembre, les JP organisent une journée nationale de propagande, marquée par la distribution de millions de tracts, une manifestation de 6 000 ligueurs et un défilé devant la statue du Père-la-Victoire aux cris d’« Énergie » et « Volonté »90. Le mot d’ordre est simple : « Seul un irrésistible mouvement d’opinion peut réussir en France, c’est LA RÉVOLUTION NATIONALE91. »

      Tout est en place, désormais, pour le « coup de chien » que chacun s’accorde à annoncer pour bientôt. Allaix de Lyon prévient : « La révolution gronde, la Révolution est en marche92. »

      
        Cet État pourri, pour l’abattre avec fracas, qu’attend-on ? La poussée résolue de deux ou trois-cent-mille braves gens ? Ne les trouvera-t-on pas ? […] Au point où toutes les choses en sont venues, quant à la corruption intensive de la France, répondent à l’extérieur des cliquetis d’armes, quand la menace sourdement effrayante grandit chaque jour, nous n’avons plus de chance de salut que dans le soulèvement écœuré de la conscience des honnêtes gens qui nettoiera les Écuries d’Augias du Parlementarisme93, écrit de son côté son adjoint.

      

      Au-delà des JP, en cette fin d’année 1933, les préparatifs et les signes avant-coureurs de la crise aiguë qui vient sont partout et les avertissements apparaissent au grand jour. Le fantôme d’une dictature affleure dans bien des discours ou au détour des articles. Il n’est pas jusqu’aux mots qui n’apportent leur contribution à cette montée de l’autoritarisme populiste. Le balai, préconisé par le commandant Jean Renaud, y prend symboliquement la place de l’huile de ricin chez les Chemises noires, la rhétorique reste pourtant identique : c’est celle de la purification par la force.

      
        L’Italie a pris l’huile de ricin. Hitler a offert des brosses pour cirer les bottes. Qu’attend-on chez nous, pour prendre un balai94 ? 

      

      Au Parlement, les « modérés » ne sont nullement indifférents à ce climat et à ces discours. À défaut de prendre la tête du mouvement, les plus nombreux le suivent. Après la chute de Daladier en octobre, le président de la Fédération républicaine dénonce « le petit jeu du rabâchage des mêmes formules par les mêmes hommes » qui « devient un crime devant les événements » qui menacent95. Louis Marin prêche pour un renversement, en tous domaines, de la politique suivie depuis quinze et trente ans, il y va du « salut de la France96 ».

      Et il prévient :

      
        Les spasmes du requin à l’agonie sont les plus dangereux ; c’est à l’heure où il est définitivement cerné que le criminel est le plus audacieux.

      

      Tardieu, qui de son côté observe la décomposition politique et craint que « nos libertés ne sombrent dans quelque régime importé de masse et de dictature », prévient dans un article de La Liberté publié au même moment  :

      
        Les groupements parlementaires, nés des élections, sont disloqués et cassés, avec, pour de longs mois, un pouvoir d’action diminué. C’est vrai de la majorité comme de la minorité.

        Le pays, qui est saturé et dégoûté de ces jeux de la politique, se détache de plus en plus d’institutions déformées et rouillées, et si cela dure, ne sortira de l’apathie que pour se vouer à l’aventure97.

      

      Il ne croit pas cependant être aussi bon prophète. Le 24 décembre, Le Petit Journal annonce la découverte d’un nouveau scandale financier et le directeur du Crédit municipal de Bayonne, un certain Tissier, est arrêté pour une vaste escroquerie de faux bons du Crédit municipal. Une bonne semaine s’écoule avant que le nom du principal protagoniste apparaisse, un certain Stavisky, ou Staviski, et que l’on apprenne qu’il est en fuite. Pour certains, « la Révolution Nationale est en marche ».

    

    




  Chapitre II

  Celui par qui le scandale arrive

  
    Voici donc que pour la seconde fois, mais avec infiniment plus de retentissement, le nom de Stavisky, « l’escroc des banques » comme on l’appelait en 1926, apparaît à la une des journaux. Alexandre Stavisky, celui par qui le scandale arrive. Sa vie, ses exploits, ses escroqueries et ses relations formeront pour les Français, jour après jour, un feuilleton rempli de révélations nouvelles qui durera longtemps encore après la crise de février 1934.

    Comme dans un roman policier, tout commence par une énigme : est-il né à Slobodka, dans le gouvernorat de Kiev, le 20 novembre 1886, comme l’ont indiqué les rapports de police à partir de 1926, ou le 20 novembre 1890, comme le mentionne son décret de naturalisation daté du 29 août 1900 ? Est-il vraiment né en Ukraine alors que son père, pour obtenir la naturalisation, déclare s’être installé à Paris en 1889 ?

    Rarement un dossier de naturalisation qui a mis huit ans avant d’aboutir n’a compté autant de déclarations contradictoires rendant l’arrivée et les premières années en France de trois générations de Stavisky particulièrement obscures : Abraham Stavisky s’est désisté d’une première demande de naturalisation en 1893 en évoquant des difficultés concernant des biens fonciers de son épouse Doumia, qui finira par demander sa naturalisation. Bien qu’ayant déclaré une situation financière leur permettant de payer les droits, le grand-père renâclera à le faire pendant plus d’une année. La confusion sur cette date de naissance s’accroît par le fait que, pour l’autorité militaire, Stavisky est né en 1886 et fait partie de la classe 1907. Or il ne s’est pas fait recenser. Son matricule retient pourtant la date de naissance du 25 novembre 1886, dont on ignore la justification1. Quant au principal intéressé, il mentionne alternativement les deux dates avec une prédilection dans les dernières années de sa vie pour celle du 20 novembre 1886. Sa naissance est un mystère, sa mort en sera un autre ; et malgré les flots d’encre qui déferleront quand « l’affaire » éclatera, sa vie recèlera bien des points d’interrogation2.

    Tenons-nous-en à ce qui est sûr. Aussi loin que l’on puisse remonter, Alexandre Stavisky est issu d’une famille juive ukrainienne établie non loin de Kiev. Ses parents, de bon niveau social (ils ont des biens fonciers et immobiliers à Kiev), ont rejoint le grand-père paternel et sa femme installés en France en 1889 où ils ont créé une manufacture de papier à cigarettes qui est en fait une imprimerie. Le grand-père n’a pas trop de scrupules à se mettre en marge de la loi. Son petit-fils apprend beaucoup de lui, et pas simplement les secrets de l’imprimerie fiduciaire.

    
      Un escroc précoce

      Sacha Stavisky grandit dans un milieu plutôt privilégié. Son père Emmanuel, après des études de dentiste à Paris, s’installe au début du siècle dans le Marais, en plein cœur du quartier juif, puis à proximité des Champs-Élysées. Le jeune Sacha est lycéen à Condorcet3, où il côtoie aussi bien Henry Torrès qu’un autre futur escroc, Serge de Lentz, dont le casier judiciaire sera encore plus chargé que le sien4, mais aussi Saint Granier de Cassagnac, un des hommes-orchestres du music-hall français de l’entre-deux-guerres, ou encore Jean Cocteau5. Sacha est aussi précoce puisque lycéen, il a dérobé à son père l’or réservé aux prothèses pour le revendre à des boutiquiers de la rue des Blancs-Manteaux. Le jeune homme se rêve en artiste, mais ses débuts en 1906 dans un café-concert de l’Étoile sont peu concluants6. Trois ans plus tard, en 1909, il est confronté pour la première fois à la police pour avoir fait imprimer des fausses cartes de visite au nom d’un éditeur célèbre, Alphonse Lemerre, dans l’intention d’entrer gratuitement à la Comédie-Française. Le grand-père Abraham qui le récupère après cette piteuse affaire lui fournit l’occasion de donner libre cours à ses penchants artistiques. Ayant remarqué que le théâtre des Folies-Marigny est fermé tout l’été, l’idée lui vient de l’utiliser à son profit pendant cette saison. Aidé par son petit-fils, il loue les lieux, recrute par petites annonces les techniciens, les ouvreuses, la caissière et un administrateur, négocie des contrats pour faire de la réclame sur le rideau de scène, fait imprimer des programmes et de la publicité du spectacle dans les journaux. Mais le grand-père n’a pas plus d’argent que son petit-fils pour régler ces dépenses. Il demande une caution aux employés pressentis et collecte ainsi 12 000 francs. Ils ne sont jamais payés pour leur travail et leurs économies s’évaporent dans le pitoyable échec du spectacle. Le bail est résilié. Les créanciers se manifestent. Des plaintes sont déposées. La première expérience de Stavisky dans le monde du spectacle n’a pas duré deux semaines. Mais cette première escroquerie, son baptême du feu judiciaire, s’avère essentielle pour sa conduite future. Traduit en justice, Sacha Stavisky doit répondre seul de l’affaire, car son grand-père est mort entre-temps. Il a alors une idée lumineuse : pour se défendre, il s’adresse à un grand avocat, Albert Clemenceau, le frère cadet de Georges, qui a jadis plaidé pour Zola dans un des épisodes les plus dramatiques de l’affaire Dreyfus7. Le choix se révèle excellent, car l’accusé va apprendre comment, en gagnant du temps, en transigeant s’il le faut pour désintéresser les parties civiles et en soignant sa présentation, on peut amoindrir et même éliminer les difficultés judiciaires. Renvoyé en correctionnelle, il réussit à obtenir des remises successives jusqu’au 27 octobre 1911 où il est condamné par défaut à six mois de prison et 100 francs d’amende ; sur opposition, il écope le 17 janvier 1912 de quinze jours de prison avec sursis et 25 francs d’amende pour abus de confiance8.

      La voie du jeune Stavisky est tracée : il exercera dorénavant ses talents dans le monde de la criminalité avec ou sans gants blancs et parcourra toute la gamme de la comédie humaine. La liste est longue des affaires qu’il monte jusqu’à celle du Crédit municipal de Bayonne qui provoque sa chute en 1934. Toutes ces activités de malfaiteur lui permettront de mener la grande vie et de fortifier son aptitude à se jouer aussi bien du fisc que de la police et de la justice.

      On ne sait pas grand-chose de ses années de jeunesse. Est-il artiste dans les cabarets ? Ou a-t-il fui les poursuites en s’exilant à Bruxelles, à l’instar de nombreux malfaiteurs français qu’il aurait croisés à cette époque et où il eut, semble-t-il, des ennuis avec la police ?

      Après l’éclatement de la guerre, il s’engage comme volontaire pour la durée du conflit dans des conditions obscures, on ne sait pas bien s’il est considéré comme Russe ou Français. Il ne reste pas longtemps au service automobile du train des équipages, et quelques mois plus tard il est réformé pour entérocolite. Rappelé en 1916, il est de nouveau réformé pour la même raison.

      Il s’est en fait lancé dans les affaires en profitant des opportunités ouvertes par la guerre. Une affaire de vente de matériel de guerre lui vaudra de nouveau des poursuites judiciaires.

    

    
    
      Un aigrefin surdoué

      Si au début des années 1920 la police commence à bien connaître Stavisky, qu’elle décrit comme « un individu n’ayant aucune espèce de scrupules et ne pouvant inspirer aucune confiance » un « chevalier d’industrie » 9, l’escroc n’en a pas moins depuis la fin de la guerre noué des liens avec des policiers, quai des Orfèvres ou rue des Saussaies : il est noté comme indicateur à la PJ depuis le 29 septembre 1921 et rend aussi des services à la Sûreté. Une situation qui semble lui assurer l’immunité, bien qu’ayant été proche de l’incarcération dans plusieurs affaires importantes de délinquance financière. Une immunité qui s’étendra aussi le plus souvent aux affaires judiciaires, comme les Français le découvriront. Incidemment, ce joueur invétéré, ancien tenancier d’un tripot, contournera grâce à un coupe-fil de la Sûreté l’interdiction de jeu qui le frappe.

      La liste de ses activités est impressionnante : gigolo, détrousseur des dames d’un certain âge, cabaretier, laveur de chèques, faussaire, voleur de titres de sociétés, trafiquant de drogue ou de dommages de guerre, vendeur de marchandises de toutes sortes, d’antiquités, de bijoux, promoteur d’affaires immobilières à Marseille, joueur addicté des salles de jeu, des casinos ou des champs de courses, industriel d’occasion lancé dans les consommés instantanés, les silos ou les appareils frigorifiques, exploitant de la publicité pour l’émission de radio de Maurice Privat « L’Heure parlée » sur le poste de la tour Eiffel installé dans le pilier Nord qu’il fréquentera assidûment... On n’en finirait pas de compléter une liste qui décrit le monde d’un Fregoli de la délinquance.

      En février 1926, à la suite de plaintes déposées contre lui dans une affaire avec un agent de change, il est une nouvelle fois arrêté pour avoir détourné plusieurs millions de francs. Au cours de l’instruction, Stavisky réussit à s’enfuir du cabinet du juge. Il est repris en juillet dans une scène d’arrestation rocambolesque qui frappe déjà la grande presse. Mais il est remis en liberté provisoire pour mauvaise santé dix-huit mois plus tard. Mieux, le juge lui accorde un non-lieu. Sur opposition des parties civiles, un arrêt de renvoi en correctionnelle est rendu par la chambre des mises en accusation. Stavisky obtient pourtant le retrait des plaintes en remboursant les plaignants. En vain, la procédure suit son cours. Il sera lent. C’est le début d’une affaire qui aurait dû venir devant la 13e chambre du tribunal correctionnel où elle a été déférée malgré tout et qui fut renvoyée 19 fois.

      

      Après sa libération à la fin de 1927, Stavisky, qui opère désormais sous le nom de Serge Alexandre, entreprend une première opération de grande envergure en créant la Compagnie foncière et d’entreprises générales de travaux publics. Sa direction, dans laquelle il prend soin de ne pas apparaître, est constituée de hauts fonctionnaires de premier ordre et d’hommes bien connectés avec les milieux politiques, derrière lesquels il se dissimule. L’affaire, créée sans capitaux, repose sur des projets immobiliers réels et de bonne envergure, à Paris ou à Perpignan, qui lui sont proposés par des élus10. Elle se finance par une émission d’obligations à cinquante ans faisant miroiter une garantie de l’État ; le caractère litigieux de la notice d’émission et le montant dérisoire de la garantie provoquent immédiatement des poursuites du ministère des Finances contre les administrateurs et un procès qui attendra l’éclatement de l’autre grand scandale pour venir à l’audience, malgré les interventions répétées de Laval pour arrêter les poursuites.

      Mis au courant par son ami et complice de toujours Hayotte d’affaires possibles avec le mont-de-piété d’Orléans, Stavisky crée une société de négoce de bijoux, « les établissements Alex », dans laquelle on retrouve bien entendu Hayotte ainsi que le commissionnaire du mont-de-piété d’Orléans, de Chevert, et son appréciateur, Samuel Cohen.

      Le mécanisme de l’escroquerie est simple et il servira à grande échelle à Bayonne après que le maire d’Orléans aura fini par chasser Stavisky de son crédit municipal. En premier lieu, l’activité de l’établissement étant relativement réduite et sa trésorerie étroite, on remplace le paiement en espèces des dépositaires de gages importants par l’émission d’un bon de caisse d’une durée de trois mois – elle est allongée par la suite –, que Stavisky négocie auprès d’institutions financières, mais surtout auprès de la compagnie d’assurances La Confiance (bien mal nommée), où il dispose très vite d’un complice tout dévoué, Paul Guébin.

      En juin 1932, grâce aux interventions de Garat et de Dubarry auprès de Julien Durand, ministre du Commerce, et de Dalimier, ministre du Travail et de la Prévoyance sociale – qui le notifiera par une lettre adressée au Comité des assurances et amplifiée dans les délais les plus courts par celui-ci aux compagnies adhérentes11 –, il peut vendre sans limitation des bons aux compagnies d’assurances et aux caisses de retraite. L’intérêt principal est d’opérer des détournements massifs de fonds au moyen des bons transformés en liquidités. Stavisky fait alors estimer par Cohen de faux bijoux et de fausses émeraudes à la valeur de pièces authentiques, ce qui lui permet d’émettre et de négocier des bons dépourvus comme il se doit de toute contrepartie à leur valeur véritable. À l’échéance, les bons sont renouvelés ou remboursés par l’émission de nouveaux. La Confiance pousse même sa complaisance jusqu’à établir directement ses chèques de souscription des bons au nom d’Alexandre. C’est le système que les spécialistes de la criminalité financière appellent une pyramide de Ponzi, du nom de son inventeur américain. Les intérêts sont payés avec l’argent des nouveaux dépôts, tandis que le renouvellement des bons permet de conserver les liquidités obtenues ou de les affecter à d’autres opérations. En d’autres termes, Alexandre a créé une machine à fabriquer de la fausse monnaie aussi longtemps qu’il y a des souscripteurs.

      Fausse monnaie certes, mais transformée en liquidités surabondantes permettant à son inventeur de mener un train de vie fastueux, un quotidien mondain avec les moyens de rétribuer généreusement comparses, alliés et intercesseurs. On le soupçonnera d’avoir financé le parti radical via le Comité Mascuraud dont il a fréquenté assidûment et fructueusement le président, Louis Proust, qui usera de son influence en sa faveur dans bon nombre de ses opérations12.

      Ayant tissé sa toile de relations au ministère du Commerce qui exerce la tutelle sur les monts-de-piété, Stavisky dispose d’amis pour intervenir afin de faciliter ses activités, et surtout pour le prévenir très tôt d’une éventuelle mission de contrôle. Lorsque l’inspection est ordonnée, il a le temps de récupérer les faux gages et de remettre temporairement dans la caisse l’argent correspondant. Bientôt d’ailleurs, il émet de faux bons de caisse, non comptabilisés, pour en détourner purement et simplement le produit et il ouvre des succursales dont Hayotte assure la direction au Touquet, à Biarritz et à Cannes. De Chevert a apporté à la société sa licence de commissionnaire du Crédit municipal d’Orléans, si bien que celle-ci peut en toute légalité faire des prêts sur gage.

      

      Alexandre Stavisky maîtrise parfaitement tous les rouages de l’opération d’Orléans, mais celle-ci, de dimension réduite, commence à présenter des difficultés. Car le maire d’Orléans, qui lui est très hostile, fait tout pour le chasser de sa ville – et en attendant, pour limiter les engagements financiers de la caisse. Le danger s’accroît au fil des mois. L’escroc risque de ne pas avoir suffisamment de liquidités pour rembourser les prêts et, dans ce cas, le pot aux roses serait découvert. Les pressions sur les élus ne donnant rien, Stavisky entreprend d’utiliser son savoir-faire à une échelle beaucoup plus grande pour fabriquer toujours plus d’argent. À Orléans, il a constitué une équipe expérimentée : un directeur, d’abord Fernand Desbrosses puis Gustave Tissier, un appréciateur, Samuel Cohen, qui a pu estimer à 15 millions de francs la valeur d’un lot de 96 émeraudes toutes fausses, et un commissionnaire sur mesure, un inspecteur de police judiciaire en retraite depuis 1930, Émile Digoin, qui n’avait pas hésité à travailler pour Stavisky alors qu’il était encore en activité13 et qu’il fera venir à Bayonne ; sans oublier un réseau qui peut absorber une plus grande quantité de faux bons de caisse et qu’il élargit grâce au soutien apporté par Albert Dalimier. Plusieurs compagnies s’ajouteront à La Confiance, parfois après des encouragements de celle-ci, pour prendre des bons et les renouveler à leur échéance. Alexandre échouera néanmoins à vaincre la réticence des caisses de retraite et des assurances sociales.

    

    
    
      Un financier très en vue

      Stavisky fait montre d’une ambition démesurée. Il fréquente à présent aussi bien des hommes d’affaires que des banquiers, mais également des parlementaires14. Son attitude change, comme son train de vie.

      Il multiplie les créations de sociétés à la tête desquelles il place des personnalités honorables qui renforcent son crédit auprès des hommes politiques. Complétant son dispositif, on trouve la SIMA (Société d’installations mécaniques et agricoles), créée en 1923, que Stavisky fait racheter par la Compagnie foncière et d’entreprises générales constituée en 1929, à peu près au moment où il monte l’affaire du Crédit municipal d’Orléans. Il la lance dans la fabrication d’appareils de réfrigération sous la marque Phébor. Or, le plus souvent défectueux, ces appareils sont retournés à ses frais dans des délais records, ce qui ne semble pas préoccuper son propriétaire. La SIMA n’est en effet qu’une façade. L’entreprise a abandonné ses affaires initiales de vente de silos et ne constitue qu’une société financière participant par des jeux d’écriture entre la société et sa société-mère à toutes les escroqueries de Stavisky. Ce dernier a bien cru au début à l’avenir radieux des machines frigorifiques, celles que plus tard on appela « réfrigérateurs », mais la technique du froid en est à ses balbutiements et il doit se rendre à l’évidence : au lieu d’apporter le confort dans les campagnes et dans les colonies, Phébor n’amène que des illusions, des ennuis de plus en plus fréquents, des réclamations et pour finir des remboursements de clients mécontents. Stavisky licencie donc l’armée de vendeurs qu’il avait commencé à recruter.

      La SIMA poursuit pourtant d’autres affaires conjointement à une multitude de sociétés et surtout de la Compagnie foncière. Il s’agit là de la pièce centrale de son dispositif, financée par l’émission d’obligations en deux tranches contestées par le ministère des Finances, qui n’est qu’une coquille vide en attente de réalisation de vastes projets immobiliers dont il se sert pour des entreprises tout aussi grandioses. En parallèle, il en ouvre d’autres plutôt innovatrices, allant de l’aéronautique aux boules de billard en bakélite ou aux balances publiques, dans une sorte de frénésie, d’ivresse qui le pousse à viser les sommets. Rien ne résiste à l’appétit d’affaires et de pouvoir de Monsieur Alexandre. La France ne lui suffit pas. Ses activités s’étendent à la Belgique grâce à un sénateur, à la Suisse, à la Yougoslavie, à l’Espagne avec l’appui d’un grand aristocrate du pays, à la Hongrie, à Londres où il travaille avec le plus grand receleur local de bijoux. Certains verront même en lui un agent de l’Intelligence Service ou de l’Allemagne. La vie de Stavisky est un véritable roman qui fourmille des aventures, exploits et méfaits les plus divers.

      En octobre 1931, alors qu’il désespère de faire fortune avec ses machines ou ses silos, Stavisky fait le voyage de Budapest pour acheter des créances agraires accompagné de son comparse Hayotte, et surtout d’un avocat et futur député radical de Paris, Gaston Bonnaure, un proche de Chautemps dont il financera la campagne électorale en 1932. L’Europe centrale et orientale n’est pas un territoire inconnu de l’escroc qui s’est précédemment intéressé aux chemins de fer yougoslaves avec un député véreux, Édouard Boyer15. Hayotte prétendit plus tard qu’il avait alors acheté pour près de 300 millions de francs de créances agraires partagées avec certains autres16. Quelque temps après, Stavisky, flanqué de Bonnaure, se déplace à Stresa pour déjeuner à la table de Georges Bonnet, le ministre des Affaires étrangères, et rencontrer des « hautes personnalités17 » participant à cette conférence internationale. L’affaire des « optants hongrois » commence.

      

      Le Traité de Trianon stipulait que les propriétaires hongrois de biens, propriétés et titres sur les territoires de la Roumanie, de la Yougoslavie et de la Tchécoslovaquie seraient indemnisés de la valeur de leurs biens par les nouveaux États s’ils avaient opté pour la Hongrie. Il créait à cet effet des tribunaux arbitraux mixtes dont l’activité fut gonflée par un nombre important de dossiers jusqu’à ce que les trois États refusent de procéder aux indemnisations. Des négociations internationales s’ensuivirent qui furent conclues le 20 janvier 1930 par la signature d’un accord international à La Haye, créant un fonds agraire, sous le contrôle de la France, de l’Angleterre et de l’Italie. Ce fonds était chargé d’indemniser les porteurs des titres de créances hongrois en exécution des sentences arbitrales rendues par des tribunaux mixtes.

      Stavisky, toujours à l’affût d’une grosse affaire, en entend alors parler, probablement par Louis Loucheur18 ou par Gaston Bonnaure, lui-même en contact avec l’ancien ministre quand celui-ci préside la conférence de Paris. L’idée germe bientôt chez lui de racheter à vil prix les créances à leurs propriétaires, la plupart du temps des aristocrates hongrois ; puis, quand l’argent lui manque en 1933, de les revendre à une valeur bien supérieure à une caisse spéciale qui, à son tour, pourrait les écouler en invoquant une garantie des trois puissances et en produisant à cet effet une consultation rédigée sur mesure par un maître des requêtes au Conseil d’État peu scrupuleux, Paul Vinson, ancien chef du secrétariat particulier du président de la République19. Une telle signature ne peut que mettre en confiance les futures victimes de l’escroquerie. Peu importe donc que le Quai d’Orsay n’ait jamais donné sa garantie. Au besoin, des amis politiques se chargeraient de faire pression sur les ministres et leur entourage tandis que d’anciens hauts fonctionnaires, tous obligés de l’escroc, utiliseraient leurs noms et leurs relations pour lui permettre d’obtenir gain de cause. Ses obligés politiques, députés ou conseillers municipaux, multiplieraient les interventions auprès des ministères, des caisses d’assurances sociales ou des associations d’anciens combattants pour acheter les bons émis.

      

      La victoire électorale du cartel a donné des ailes à Stavisky, en même temps qu’elle lui a ouvert les portes des ministres. Désormais, rien ne semble lui résister. Il fait l’acquisition, sans doute pour réaliser son rêve de jeunesse, d’un music-hall, L’Empire, dont il confie la direction à Hayotte. L’investissement n’est pas très heureux d’un point de vue financier20, mais il lui permet d’utiliser le théâtre pour inviter dans sa loge ceux qui comptent dans la capitale. Toutes les audaces lui sont permises, y compris une tentative infructueuse d’acheter d’un seul coup grâce à un prête-nom tous les chevaux de l’écurie Rothschild pour compléter l’écurie de course qu’il a créée sous une casaque prête-nom. Ce projet rejoint les innombrables autres montages inachevés ou fructueux de ce boulimique de l’escroquerie.

       

      Stavisky, note Hayotte, a changé de milieu, « il évolue maintenant dans le monde officiel de la politique et des affaires21 ». L’escroc en vue a compris qu’il lui fallait acheter des protections, et surtout de l’influence. Sa règle d’or est désormais de progresser au milieu de la société parisienne en étalant un train de vie princier. Il vit au Claridge, bien qu’étant propriétaire de plusieurs appartements, fréquente les champs de courses, les casinos, les stations à la mode : Biarritz l’été, Cannes ou Chamonix l’hiver. Sa femme Arlette, ancienne mannequin chez Chanel, est au cœur d’un tourbillon mondain. Née Simon, originaire d’une famille du Loir-et-Cher d’un bon niveau social et bien connue des hommes politiques locaux, comme Paul-Boncour, elle sera la compagne idéale dans les endroits huppés qu’il fréquente, mêlant le plaisir et les contacts utiles.

      Joseph Kessel a fait sa connaissance en 1932, sans doute au prestigieux hôtel des Champs-Élysées où il réside également. Il le dépeint ainsi :

      
        Je considère qu’Alexandre était nettement déséquilibré. Son bluff dépassait les limites d’une vantardise normale ; il paraissait croire fermement à une puissance démesurée. Il prétendait pouvoir acheter tout le monde, avoir une influence décisive dans les conseils internationaux, les grands établissements de crédit et comptait exclusivement sur son génie et son pouvoir pour sauver l’Europe de la débâcle financière. À cette mégalomanie, dont il ne pouvait tirer aucun profit devant des gens absolument incompétents en matière économique, s’ajoutait une euphorie perpétuelle et pour tout dire, maladive22.

      

      Stavisky n’hésite donc pas, dans les innombrables sociétés qu’il crée ou acquiert, à appointer des gens du monde, mais surtout des hommes de pouvoir dont la connaissance de l’administration doit lui permettre de s’acheter à bon prix de l’influence et des informations. Jamais sans doute un réseau de corruption aussi étendu, aussi systématique n’a fonctionné au profit d’un homme au casier judiciaire aussi chargé : anciens préfets pour lesquels il a une prédilection particulière, diplomates, hauts fonctionnaires recrutés parmi tous les grands corps de l’État et même un général muni d’un nom à particule, Oscar Bardi de Fourtou, apparenté, ce qui ne gâte rien, à un ancien ministre de la République et dont la présence à la tête de ces affaires ne peut que rassurer les milieux financiers.

      Pour le reste, Stavisky sait qu’il peut acheter lui-même les services de députés ou de sénateurs, de préférence avocats, dont il a besoin pour son inextricable réseau de sociétés, d’affaires et d’escroqueries. Ainsi peut-il sans prendre de gants rémunérer de plus en plus grassement des avocats-parlementaires, à charge pour eux, en contrepartie, de mettre à sa disposition leurs amitiés, leurs connaissances et leur ascendant dans les milieux gouvernementaux comme dans les milieux judiciaires. À l’étage inférieur, on trouve des fonctionnaires ou des policiers véreux et, dans les bas-fonds, le monde interlope des courses, du jeu, des faussaires, des receleurs, de la drogue, des voyous et de toutes sortes de trafics qui tutoient le Milieu.

      

      Inspiré peut-être par l’exemple de Marthe Hanau, Stavisky réalise enfin l’importance de disposer de relais dans la presse et choisit pour cela les milieux les plus vénaux, les plus corrompus, ceux qui empochent l’argent d’où qu’il vienne, qui font leurs fins de mois avec les fonds secrets ou avec les enveloppes de groupes de pression en tout genre, des puissances étrangères ou des puissants qu’ils font chanter. Il achète donc les hommes ou les titres. Tantôt c’est avec des liasses de billets qu’il fait retirer des sommes de l’un de ses comptes en banque en envoyant pour cela un chasseur d’hôtel, un chauffeur de taxi ou encore un serveur de restaurant qui reçoit sa commission au passage ; tantôt il met la main sur la régie publicitaire d’un journal et le place alors sous sa coupe.

      Mieux encore, quand certains titres de la presse de chantage23, comme d’Artagnan en mars 1932 ou Bec et Ongles à l’automne suivant, le gênent en publiant des révélations sur ses affaires, et notamment celle du Crédit municipal de Bayonne, il les achète. Il va plus loin, s’appuyant sur deux journalistes particulièrement corrompus, mais relativement influents chacun dans leur sphère : Albert Dubarry et Camille Aymard. Leur nom et leurs photos ont fait la une des quotidiens en ce début du mois de janvier 1934. Dubarry – dont le quotidien La Volonté proche des radicaux, acheté par Stavisky pour conforter son influence dans les milieux radicaux et utiliser son carnet d’adresses, a un tirage assez faible, inversement proportionnel à son influence dans le monde politique et celui des affaires ‒ est un familier des antichambres ministérielles, un « fonds secrétier » que Tardieu a beaucoup utilisé pour battre campagne en sa faveur dans les milieux valoisiens24. Le second, dont la réputation est tout aussi sulfureuse, est un peu le pendant de Dubarry à droite. Camille Aymard (patron de La Liberté) est présenté à Stavisky par Joseph Kessel auquel il a demandé à la fin de l’été 1932 de lui faire connaître un journaliste de droite25.

    

    
    
      L’opération de Bayonne et ses complications

      L’affaire remonte à 1930 et c’est certainement Stavisky qui parle le premier d’un projet de création d’un mont-de-piété à Joseph Garat, député-maire radical de Bayonne, lors d’un séjour qu’il fait à Biarritz où il a ses habitudes. Il fréquente en particulier les casinos et les cercles de jeu, tandis qu’Arlette se distingue dans les manifestations mondaines. Stavisky sait sans doute, avant même d’entrer en affaires avec lui, qu’il peut trouver en l’élu un interlocuteur complaisant, d’autant que ce dernier projette depuis longtemps d’ouvrir un crédit municipal dans sa ville à l’instar de ce qui se pratique sur la Côte d’Azur26. L’accord se fait tout de suite.

      Le crédit municipal de Bayonne est à peine constitué que Stavisky, après y avoir installé toute son équipe, apporte à la caisse 5 millions de francs en bons souscrits par La Confiance et que l’on décide d’émettre successivement pour 20 millions de bons et même en fait 40 millions par le biais du renouvellement des prêts sur gage pour une durée de six mois. Cette fois-ci, l’escroquerie est de grande envergure.

      L’apparition sur le marché des bons d’un petit crédit municipal comme celui de Bayonne ne passe pas inaperçue des professionnels qui perdent des clients. Bientôt l’affaire, avec ses taux d’intérêt très élevés et ses volumes d’émission, paraît curieuse à plusieurs financiers, car le crédit de Bayonne émet plus de bons que ceux des grandes villes. Surtout, une difficulté que Stavisky n’avait pas prévue survient : la crise ralentit considérablement les affaires du mont-de-piété qui ne peut consentir les mêmes taux d’intérêt que d’autres institutions. Or il lui faut des rentrées d’argent pour rembourser les faux bons de caisse, maintenant d’une durée de deux ans, quand ils arrivent à échéance. Stavisky essaie toujours et parvient parfois à rembourser les faux bons par d’autres tout aussi faux mais d’un montant majoré, reportant d’autant l’échéance du remboursement. Ces subterfuges rencontrent cependant rapidement leurs limites.

      

      Au printemps 1933, Stavisky doit trouver de l’argent frais et donc de nouveaux souscripteurs. En vain : ni les démarches auprès de la Caisse des dépôts approchée par Camille Aymard, ni les rapports amorcés alors avec Henri Rossignol, président de l’UNC, pour circonvenir le monde combattant, ne donnent le moindre résultat. Sa trésorerie est asséchée par les achats de crédits agraires qu’il a déjà faits en Hongrie et par les sommes d’argent de plus en plus élevées qu’il doit débourser pour acheter les créances des optants hongrois ; et ce sans compter le gouffre financier de ses affaires de presse et de l’Empire, les folles dépenses de son couple, les comparses, les complices et les relations policières ou politiques, les maîtres chanteurs et enfin l’écurie de chevaux de course qui lui ouvre les paddocks.

      À partir de mai 1933, Stavisky doit demander des délais de paiement quand il achète des créances hongroises27. Cette grosse affaire est en effet très exigeante, car il lui faut acquérir à vil prix le plus grand nombre de créances avant de réclamer au prix fort la garantie des puissances du Traité du Trianon.

      Il lui faut absolument augmenter les émissions de bons de Bayonne. L’escroc commence alors à s’ouvrir de ses difficultés à sa femme et, en juillet, ayant « beaucoup moins d’argent à sa disposition », il lui annonce qu’ils doivent réduire leur train de vie28. En août 1933, l’inévitable se produit : le Crédit municipal de Bayonne ne peut rembourser à la compagnie d’assurances L’Urbaine 8 millions de bons venus à échéance : on négocie pour éviter la plainte. Une autre compagnie, La Paix, se voit promettre un règlement pour le 31 décembre 1933. Trois complices de Stavisky engagent des actions en justice pour bloquer le dégagement de gages et justifier aux yeux des tiers les difficultés temporaires de l’institution : c’est chose vaine. Garat tente d’éviter un contrôle par l’autorité de tutelle, mais en novembre 1933, en même temps qu’une première plainte est déposée, on apprend que le receveur des finances de Bayonne doit commencer son contrôle peu de temps avant Noël.

      

      Les ennuis de Stavisky à Paris ne proviennent pourtant pas des affaires de Bayonne, pas encore, malgré les incidents de paiement de l’été vite révélés par de petits journaux ne bénéficiant pas de sa munificence et surtout négligés tant par le ministère de l’Intérieur que la préfecture de police. On y sait pourtant que Serge Alexandre et Alexandre Stavisky ne font qu’un. Ils ne viennent pas non plus des poursuites en correctionnelle dans l’affaire Labbé Laforcade de 1926 qui auront fait l’objet à sa mort de 19 remises, ni même de celles pour la notice frauduleuse qu’il a émise lors de l’emprunt obligataire qui lui a permis de lancer la Foncière. Une affaire brûlante qui touche de près, nous y reviendrons, les amis de Laval associés de Stavisky dès la création de la société et Laval lui-même ; elle pèsera sur l’action de l’Auvergnat tout au long de l’affaire Stavisky.

      Ce qui provoque cette agitation, c’est l’affaire des bons hongrois pour laquelle Stavisky a monté début octobre une caisse autonome de règlement des grands travaux. Le conseil d’administration rassemble des patronymes qui ont habituellement plus leur place dans le Bottin Mondain que sur des registres d’écrou : un ambassadeur de France, de Fontenay, dont on utilisa sans vergogne le nom tout autant que ses relations au Quai d’Orsay, un ancien préfet, François Ceccaldi, et rien moins que Henri Rossignol, le président en exercice de l’Union nationale des combattants. Il y a là de quoi mettre en confiance le plus suspicieux des souscripteurs de bons représentatifs de titres de créances émises par un tribunal international et garanties, prétend-on, par trois grands États : la France, l’Angleterre et l’Italie.

      L’émission d’une notice de souscription soumise à l’approbation du ministère des Finances fait éclater l’affaire au grand jour et attire l’attention de l’administration comme de la police sur cette caisse autonome dont l’animateur, resté dans l’ombre, est vite associé à Alexandre, lui-même reconnu sur-le-champ comme étant en réalité Stavisky. Déjà, le ministère du Travail puis la Caisse des dépôts avaient refusé, contrairement à ce que suggérait Vinson dans sa consultation, que l’on autorise les mutuelles et les caisses primaires d’assurance-maladie à souscrire ces bons hongrois. Le ministère des Finances prend grand soin de rappeler qu’il est bien établi selon une note du Quai d’Orsay du 7 août 1933 qu’ils ne sont en effet pas garantis par les puissances. La caisse autonome doit faire marche arrière et supprimer de son appel public à l’épargne la référence aux créances des optants. C’est un échec pour Stavisky et ses amis, un échec sans doute fatal, non pas tant parce que les bons hongrois ont remis les polices sur les traces de l’escroc – on savait depuis au moins deux ans qu’il se faisait appeler Alexandre (les dirigeants et les agents de la Sûreté dont il était l’indicateur l’ont toujours su) et qu’il avait migré du mont-de-piété d’Orléans à celui de Bayonne –, mais surtout parce qu’il voulait lever 500 millions de francs qui lui auraient probablement permis de renflouer à temps l’affaire de Bayonne.

      

      Stavisky a beau faire pression sur certains ministres, dont le garde des Sceaux, il se sent pour la première fois depuis 1926 sérieusement menacé. Cependant, il compte encore sur l’intervention d’amis puissants pour échapper aux mailles d’un filet qui se resserrent dangereusement autour de lui. Qu’ils se défilent et il est perdu. Le 23 novembre, le parquet de la Seine se décide enfin à aviser le ministère des Finances de la véritable identité d’Alexandre et de son passé criminel29.

      Le 4 décembre 1933, une note de la Sûreté générale annonce :

      
        Le « Bulletin des Annonces Légales Obligatoires » de ce jour publie une notice relative à l’émission en dix tranches égales au prix de 970 francs l’une, de 500 000 obligations de 1 000 francs 5.1/2 % net, remboursables à 1 400 francs, de 1944 à 1966, de la « Caisse Autonome des Règlements et des Grands Travaux Internationaux ».

        Cette société affecterait à la garantie de cet emprunt les créances qu’elle possède sur les États et puissances signataires du Traité de Trianon.

        On rappelle que la Caisse autonome des Règlements fondée le 13 octobre 1933 et dont le siège est établi 4, rue Marignan n’est actuellement qu’au capital de 1 million de francs seulement.

        Dans une note en date du 21 octobre dernier (dont copie jointe30), on signalait que derrière cette affaire se trouverait Stavisky, financier douteux bien connu de nos services, commanditaire de journaux quotidiens et hebdomadaires (La Volonté, Bec et Ongles, d’Artagnan, etc.) et par là même en relations avec certains milieux politiques.

        Il n’est pas douteux que la publicité faite à l’occasion de cet emprunt d’un total de 500 millions dont les buts n’apparaissent pas très clairs et dont les garanties sont très discutables va provoquer dans la presse financière des articles où sera évoquée la personnalité équivoque de Stavisky31.

      

      Étonnante note. Elle est certainement remontée jusqu’au ministre qui est aussi le président du Conseil en exercice : Camille Chautemps. Plus étonnant encore, l’informateur qui connaît bien les activités de Stavisky dans les milieux de la presse et de la politique semble ignorer son passé judiciaire. Et, effectivement, la presse financière, probablement alimentée par des policiers parisiens déterminés depuis des années à faire tomber l’escroc, s’en mêle une fois de plus. Le 11 décembre, le ministère des Finances demande au garde des Sceaux d’empêcher l’émission obligataire de la caisse autonome. Le 12 décembre enfin, la section financière de la Sûreté générale conclut sous la pression de la Rue de Rivoli et du Quai d’Orsay qu’il faut mettre Stavisky hors d’état de nuire. Elle n’en a guère le temps. L’homme va tomber, mais sur l’affaire de Bayonne et non sur celle des optants hongrois.

      Le 17 décembre, Commentaires publie un article sur les bons de Bayonne, révélant que leur souscription aurait été recommandée aux compagnies d’assurances par une lettre du ministre du Travail Dalimier, que le journal reproduit et dont une note blanche de la Sûreté confirme l’authenticité32. Cette même note prévoit en conclusion que la campagne de presse contre Stavisky va aller en s’accentuant, l’escroc n’ayant pas eu la possibilité de distribuer ses « budgets de silence » à la presse33. À Bayonne, on découvre que le bon impayé présenté par L’Urbaine ne figure pas sur les registres du Crédit municipal. La fraude est évidente. Le 23 décembre, alors que le contrôle du Crédit municipal de Bayonne vient de se terminer, le directeur est arrêté et doit admettre qu’il a falsifié ses livres de compte pour émettre plusieurs millions de bons qui n’ont aucune couverture financière réelle. On s’aperçoit rapidement qu’il s’agit en fait d’une escroquerie d’envergure34. Le même jour, la Sûreté générale émet une nouvelle note dont la teneur ne laisse pas de surprendre :

      
        On apprend que Stavisky a été entendu hier officieusement par le service des Délégations judiciaires de la PP, au sujet de l’affaire de la Caisse autonome.

        Stavisky serait actuellement très inquiet, et des personnes qui le connaissent parfaitement pensent, que s’il se voyait menacé, il n’hésiterait pas à prendre la fuite.

        On n’ignore pas dans ces milieux que ses relations lui permettent, le cas échéant, d’être alerté en temps utile35.
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          18. Personnage considérable des affaires, de l’industrie, de la finance et de la politique nationale et internationale. De nombreuses fois ministre ente 1916 et 1931, Louis Loucheur avait été conseiller de Clemenceau lors de la négociation des Traités de paix. Organisateur de plusieurs conférences internationales, ce briandiste fut en 1930, entre deux cabinets gouvernementaux, délégué de la France à la SDN ; de ce fait, il connaissait parfaitement le dossier du Fonds agraire crée par la Conférence de La Haye en janvier 1930. Richissime, il fut parfois soupçonné d’affairisme. Voir Stephen Carls, Louis Loucheur, 1872-1931 : Ingénieur, homme d’État, modernisateur de la France, préface d’Emmanuel Chadeau, Villeneuve-d’Ascq, Presses universitaires du Septentrion, 2000.

        

        
        	
          19. ADP, D2 U 8/421.

        

        
        	
          20. ADP D2U 8/428. Cote 118. Rapport d’expertise d’Henri Curmond au juge Ordonneau.

        

        
        	
          21. ADP D2 U8/428.

        

        
        	
          22. ADP D2U8/428. Cote 409. Déposition de Joseph Kessel, 8 juin 1934.

        

        
        	
          23. Titres à diffusion généralement restreinte qui gagnent de l’argent soit en se faisant payer pour ne pas publier, soit en publiant pour nuire généralement grâce à des informations policières.

        

        
        	
          24. On trouve dans les papiers Tardieu (AN 324 AP 1) les distributions suivantes au seul titre du ministère de l’Intérieur : 16 mai 1930 Dubarry La Volonté 50 000 (mention également portée dans la rubrique Présidence du Conseil) ; 12 août Dubarry 75 000 ; 11 septembre : Dubarry 50 000 août et septembre 60 000 ; 4 novembre Dubarry 25 000 ; 19 décembre Dubarry deux mois 50 000.

        

        
        	
          25. ADP D2U8/428. Cote 409. Déposition de Joseph Kessel, 8 juin 1934. Aymard a moins d’entregent que Dubarry.

        

        
        	
          26. Paul Jankowski, Cette vilaine affaire Stavisky, op. cit., p. 162.

        

        
        	
          27. CEP Stavisky, p. 49. Rapport Gaston Martin sur les optants hongrois.

        

        
        	
          28. ADP D2U8/428. Cote 297. Déposition d’Arlette Stavisky née Simon devant le juge Lapeyre, 16 janvier 1934.

        

        
        	
          29. Le parquet de Paris était au courant depuis de nombreux mois de l’activité de Stavisky. Des poursuites avaient été engagées en 1932 dans l’affaire de la Compagnie foncière d’entreprises et de travaux publics pour infraction aux lois sur les sociétés contre ses comparses Dargent, suppléant de juge de paix à Noisy-le-Sec, Hudelo, ancien préfet de police, Monod ancien conseiller d’État, Wurtz, ancien Inspecteur des Finances, et Bardi de Fourtou. Un arrêt du 25 octobre 1932 de la première Chambre de la Cour d’appel de Paris avait ordonné un supplément d’information (note de la section financière du parquet sous signature du procureur général de Paris au Garde des Sceaux, 2 mars 1933, AN BB18 6 713).

        

        
        	
          30. La note ne figure pas au dossier. Peut-être faisait-elle partie des pièces remises à Frot, comme nous le verrons, qui ne furent pas restituées à la Sûreté générale.

        

        
        	
          31. AN F7 13 981. Note P 5 816 SF du 4 décembre 1933.

        

        
        	
          32. AN F7 13 981, note du 16 décembre 1933.

        

        
        	
          33. Pratique courante à l’époque consistant à distribuer des budgets d’annonces financières contre le silence du journal bénéficiaire

        

        
        	
          34. L’appréciation est celle du rapport d’expertise de Février, Bieuville et Vanderhaeghen demandée par le juge Ordonneau, p. 454, ADP D2U 8/421. Les experts estiment que cette escroquerie qui nécessitait « un esprit diabolique, une audace invraisemblable, en même temps qu’une intelligence peu ordinaire » dépassait le montant de 200 millions de francs. Stavisky a émis en tout 328 bons irréguliers pour un montant de 238 594 120,50 francs dont 325 furent placés à la Confiance par l’intermédiaire de Guébin (rapport d’expertise p. 576). Compte tenu qu’une partie de ces fonds fut utilisée par l’escroc pour rembourser des bons réguliers, c’est en définitive une somme de 177 millions de francs qui se volatilisa dans cette seule affaire de Bayonne.

        

        
        	
          35. AN F7 13 981, Note P 5 867 SF du 23 décembre 1933.
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